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Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 
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22 mars 2000 


La seance est ouverte a 12 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Rapport du Secretaire general sur la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (S/2000/215) 

Le President ( parle en anglais) : J'informe le Conseil 
que j’ai regu des representants de la Bosnie-Herzegovine, de 
l'AHemagne, de l'ltalie, du Portugal et de la Turquie des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a partici- 
per au debat sur la question inscrite a l'ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d'inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Sacirbey (Bosnie- 
Herzegovine) prend place a la table du Conseil; 
M. Kastrup (Allemagne), M. Vento (Italie), 
M. Monteiro (Portugal) et M. Gokturk (Turquie) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le cote 
de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement a 
P accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables et en l’absence d'objection, je considere que le 
Conseil de securite accepte, au titre de Particle 39 de son 
reglement provisoire, d'inviter M. Hedi Annabi, Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la paix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

J'invite M. Annabi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder Pexamen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a P accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine, qui figure dans le document 
S/2000/215. 


Au cours de cette seance, le Conseil va entendre un 
expose de M. Annabi, Sous-Secretaire general aux opera¬ 
tions de maintien de la paix. Je lui donne la parole. 

M. Annabi (parle en anglais) : Le rapport du Secre¬ 
taire general, date du 14 mars dont le Conseil est saisi, 
constitue le troisieme rapport d’etape trimestriel sur la 
Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH) dans le cadre de la periode actuelle de son 
mandat, qui viendra a expiration en juin prochain. Le 
rapport decrit comment et dans quels domaines la MINUBH 
a progresse dans P execution de son mandat, et il decrit 
egalement les domaines dans lesquels la MINUBH rencon¬ 
tre de la resistance et de Pobstruction dans Pexecution dudit 
mandat. 

Comme le rapport Pindique, la MINUBH continue de 
mettre Paccent sur cinq domaines prioritaires dans le cadre 
de son mandat general qui consiste a surveiller et a restruc- 
turer les organismes charges de l'ordre public en Bosnie- 
Herzegovine. Ces cinq domaines sont les suivants : premie- 
rement, le recrutement de membres de minorites afin de 
modifier le caractere monoethnique de la police et de la 
rendre de plus en plus representative de la communaute 
qu’elle sert; deuxiemement, la mise en place du Service 
frontalier de l’Etat, afin de renforcer les institutions com¬ 
munes de l'Etat de Bosnie-Herzegovine pour ce qui a trait 
aux deux entites (la Lederation et la Republika Srpska); 
troisiemement, la mise en oeuvre de la decision arbitrale 
relative a Brcko. qui constituera un exemple important et 
servira de modele en matiere de cooperation multiethnique; 
quatriemement, la prestation d’une assistance relativement 
a la reforme judiciaire et a Pexamen des nominations 
judiciaires; et cinquiemement, la formation d'un contingent 
de police multiethnique de Bosnie-Herzegovine pour une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies. 

Le progres le plus important survenu au cours des trois 
mois qui font l’objet de ce rapport est peut-etre l'inau- 
guration officielle du district multiethnique de Brcko. 
Comme indique dans ce rapport, la MINUBH s’est acquittee 
de sa part dans les efforts de la communaute internationale 
a Brcko en diminuant les effectifs des anciennes forces de 
police separees et en les integrant, avec les effectifs selec- 
tionnes, dans une force de police unifiee multiethnique, 
composee de 45 % de Serbes, 37 % de Bosniens, 16 % de 
Croates et 2 % de representants d'ethnies diverses. Le 
13 mars, apres que le rapport du Secretaire general a ete 
acheve, le Commissaire du Groupe international de police 
(GIP) a remis des badges de la MINUBH a tous les offi- 
ciers de police autorises de Brcko. Il faut noter, toutefois, 
que des aspects pratiques importants de P administration du 
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district de Brcko doivent toujours etre regies, notamment la 
question de la legislation relative a la police. Pour le mo¬ 
ment, la police du district fonctionne a partir de systemes 
judiciaires distincts qui regissent les regions du nord et du 
sud de la ligne frontaliere entre les entites. 

Modifier le caractere monoethnique des organismes 
charges de l’ordre public est un processus qui evolue 
lentement, essentiellement par la nomination de policiers 
provenant des minorites qui ont ete formes dans les deux 
ecoles de police creees grace aux efforts menes par la 
MINUBH, il y a deux ans, en 1998. II est toutefois evident 
que le recrutement et la formation d’un nombre relativement 
peu eleve de cadets de niveau inferieur ne sont pas des 
mesures suffisantes pour changer de fagon importante la 
composition ethnique des forces de police locales. C’est la 
raison pour laquelle la MINUBH encourage les anciens 
agents de police de la communaute de refugies a retourner 
en Bosnie-Herzegovine, recrute des anciens agents de police 
deplaces et prend des dispositions pour qu’il y ait des 
echanges d'agents de police actifs entre la Republika Srpska 
et la Federation. Ces efforts sont difficiles a mener a bien, 
puisqu’ils se heurtent a tous les obstacles qui accompagnent 
habituellement les retours de refugies et de personnes 
deplacees, en Bosnie comme ailleurs. 

Dans les deux cantons de la Federation — le canton 6 
(Bosnie centrale) et le canton 7 (Herzegovina-Neretva) — 
ou les policiers bosniens et croates sont en nombre a peu 
pres egal, leur integration a une force de police veritable- 
ment commune, plutot qu’a deux forces de police paralleles 
a ete entravee par Fobstruction et la resistance. Ceci est 
particulierement evident a Mostar. Comme l'indique en 
detail le rapport du Secretaire general, les autorites du 
secteur ouest de Mostar, sous controle croate, s’obstinent 
meme a refuser d'autoriser les policiers bosniens a travailler 
dans le meme batiment que leurs collegues croates. Au 
cours de la semaine derniere, de legers progres ont ete 
enregistres lorsque, accompagnes par des policiers du 
Groupe international de police (GIP), les policiers bosniens 
ont ete autorises a entrer dans le batiment pour inspecter les 
bureaux et a des fins de formation. Meme ce progres 
minime a oblige non settlement la MINUBH, mais aussi le 
Haut Representant et la Force multinationale de stabilisation 
(SFOR) a faire fortement pression. 

Comme le signale le Secretaire general dans son 
rapport, la MINUBH aura besoin de l’appui du Conseil de 
securite et des Etats Membres a meme de faire pression sur 
les autorites croates de Bosnie et serbes de Bosnie pour 
surmonter la resistance qu’elles opposent au recrutement des 
minorites et a Fintegration de la police. 


En ce qui concerne le Service frontalier, des evene- 
ments positifs se sont produits apres la publication du 
rapport du Secretaire general. La presidence commune a 
approuve un organigramme transparent qui prevoit la 
responsabilite du Service frontalier par le biais du Conseil 
des ministres de la presidence. Ceci permet le respect des 
conditions minimales prevues par la MINUBH et le projet 
a done ete relance avec toutefois enormement de retard, en 
raison principalement de Fobstruction qui lui a ete opposee 
au Parlement. 

En ce qui concerne les activites en cours de la 
MINUBH dans le domaine du controle et de la formation de 
la police locale et dans les enquetes realisees sur les viola¬ 
tions des droits de l’homme, il n’y a pas grand chose a 
ajouter au rapport du Secretaire general. La MINUBH 
continue de proceder a des controles precis en assurant la 
colmplantation de policiers du GIP dans les postes de police 
locaux et oriente de plus en plus ses activites de formation 
vers une formation specialised et une formation d’ensei- 
gnants. Les principales activites de formation de la 
MINUBH sont pratiquement terminees. 

Enfin, je suis heureux d’annoncer que le premier 
contingent de policiers de Bosnie-Herzegovine qui vont 
servir dans le cadre d’une operation de maintien de la paix 
de l'ONU seront deployes au Timor oriental le mois pro¬ 
chain pour servir avec F Administration transitoire des 
Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO). 

Dans Fensemble, on peut resumer les trois derniers 
mois en disant que, meme si des progres ont ete realises et 
si la MINUBH a continue a faire des progres, ces progres 
ont ete lents. Ils sont souvent davantage dus aux efforts 
deployes par la MINUBH pour s’acquitter de son mandat et 
aux mesures prises par la communaute internationale qu’aux 
mesures prises par les autorites locales. En fait, des ele¬ 
ments radicaux et nationalistes inflexibles et retrogrades 
continuent d’opposer une resistance assez importante a 
chaque etape. 

Ceci montre que, plus de quatre ans apres la conclu¬ 
sion de F Accord de Dayton, sa mise en oeuvre continue a 
poser des problemes et necessite un engagement constant et 
vigoureux de la part de la communaute internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne maintenant 
la parole aux membres du Conseil pour qu’ils puissent faire 
leurs declarations. 
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Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je remercie M. Annabi pour son rapport mis a 
jour. 

Le Royaume-Uni se felicite vivement du rapport du 
Secretaire general. Nous appuyons les opinions qui y sont 
enoncees et nous felicitons vivement la Mission des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) pour le travail 
qu’elle realise sur le terrain. 

Nous estimons que des progres significatifs ont ete 
enfin realises dans le domaine de la reforme judiciaire et de 
l’integration des forces de police locales. Un corps judi¬ 
ciaire independant et une police efficace sont des elements 
fondamentaux si nous voulons parvenir a notre objectif qui 
est de permettre aux Bosniens de s’approprier la reforme. Je 
suis egalement heureux que M. Annabi nous ait rendu 
compte des progres qui ont ete realises dans la creation d’un 
Service frontalier. Les progres realises en faveur d’une 
societe libre et equitable en Bosnie-Herzegovine sont 
importants pour la stabilite de la region des Balkans dans 
son ensemble. Dans ce contexte, nous attendons avec interet 
le rapport du Representant special, M. Carl Bildt sur ce 
sujet lorsqu’il viendra a New York le mois prochain. 

Je voudrais faire deux breves remarques bien precises : 
tout d'abord, a propos du programme d'evaluation de 
l'appareil judiciaire mentionne dans le rapport qui definit la 
fin de ce programme prevue d'ici la fin de cette annee. II 
s’agit d’un programme tres utile, de l’avis du Royaume-Uni, 
dont les conclusions vont etre fondamentales pour assurer 
la reforme indispensable du systeme judiciaire en Bosnie. 
Les rapports que publie a present ce programme doivent 
etre mis en oeuvre. Nous croyons comprendre que l'ONU 
ne prevoit aucune prorogation des activites du programme 
devaluation de l’appareil judiciaire dans ce domaine apres 
la fin de son mandat et j’encourage le Secretariat a exami¬ 
ner comment la mise en oeuvre de ce programme pourra se 
faire au mieux. Si cela signifie qu’il faudra laisser une autre 
organisation se charger de la mise en oeuvre, nous devrons 
alors envisager des mesures pom assurer la continuite. 
J’aimerais avoir l'avis de M. Annabi sur ce point. 

Ma deuxieme remarque concerne la strategic de depart 
de la MINUBH. Le rapport du Secretaire general ne nous 
donne aucune idee du plan d'ensemble prevu pour les 
activites futures de la Mission. Le programme devaluation 
de l’appareil judiciaire offre l’exemple concret d’un pro¬ 
gramme qui atteint ses objectifs et qui va pouvoir mettre un 
terme a ses activites, mais ce n’est pas le cas pom la 
majorite des activites de la MINUBH et nous aimerions 
avoir une evaluation plus ciblee des realisations qui ont ete 


faites a ce jour et des plans d’action pom l’avenir. Ceci 
n’enleve rien a 1’admiration que nous eprouvons pour ce 
que fait la MINUBH mais je pense qu’il est raisonnable de 
nous tourner vers l’avenir. 

M. Minton (Etats-Unis d'Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais moi aussi remercier le Sous-Secretaire 
general M. Annabi de son expose d'aujourd’hui et souhaiter 
la bienvenue a tous ceux qui ont ete invites a prendre la 
parole. Nous avons tous participe largement aux efforts 
internationaux deployes en faveur de la Bosnie. 

Nous nous felicitons des efforts resolus deployes par 
le Representant special M. Klein pour mener a bien le 
mandat que lui a donne le Conseil par sa resolution 
1247 (1999). Ces efforts semblent porter leurs fruits. II est 
clair que des progres ont ete accomplis, comme l'indique le 
Secretaire general dans son rapport, dans plusieurs domaines 
critiques en ce qui concerne notamment la restructuration de 
la police, la reforme de l'appareil judiciaire et l’etablisse- 
ment d'une force de police unifiee a Brcko. 

Comme l’Ambassadeur Greenstock, nous pensons que 
les travaux du programme devaluation de l'appareil judi¬ 
ciaire meritent tout particulierement d’etre mentionnes. Ce 
programme a apporte une tres grande contribution en 
matiere de surveillance de la justice. II s’achevera a la fin 
de 1’annee une fois sa tache terminee, comme convenu, 
mais nous pensons qu’il est necessaire que le progres se 
poursuive et que les recommandations du programme soient 
mises en oeuvre. Afin d’assmer que les rapports de ce 
programme fassent l'objet d’un suivi, mon gouvernement 
collabore avec les responsables de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) et d’autres 
organisations et avec la communaute des donatems pour 
creer un nouveau programme de reforme judiciaire qui, 
nous l'esperons, disposera de suffisamment de ressources et 
du mandat necessaire de la Conference de mise en oeuvre 
de la paix. 

Je voudrais egalement rappeler qu’au mois de novem- 
bre dernier, la presidence commune de la Bosnie a participe 
a une seance du Conseil de securite — seance historique qui 
a annonce un certain nombre de decisions rassemblees sous 
le nom de Declaration de New York. La egalement, nous 
saluons les recents progres dans Lapplication de cette 
declaration et prenons note des efforts accomplis, notam¬ 
ment pour ce qui est d’etablir un secretariat pour la presi¬ 
dence commune, d’organiser un contingent de police mul- 
tiethnique deploye aupres de 1’ Administration transitoire des 
Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) et de trouver 
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un financement supplementaire pour le Conseil des minis- 
tres. 

Tout ceci est fort bien mais cela ne represente qu’une 
partie de la situation. On rencontre encore beaucoup de 
resistance en Bosnie pour effectuer les reformes qui sont 
preconisees dans la Declaration de New York. Par exemple, 
si une loi etablit bien le Service national des frontieres, ce 
dernier a du etre impose par le Bureau du Haut 
Representant. S’il y a bien eu un mouvement en faveur de 
Fetablissement d’un passeport unique, ces progres ont ete 
mines par des declarations publiques inutiles et des obsta¬ 
cles qui risquent d’entramer de nouveaux retards. 

Nous devons, sans aucun doute, continuer d’insister sur 
le fait que les dirigeants de la Bosnie doivent assumer leurs 
responsabilites et faire des choix difficiles. Pour autant, cela 
ne signifie pas que nous rejetons le concept de propriete 
etabli par le Haut Representant, M. Petritsch; au contraire, 
nous devons etre realistes et determines quant a son applica¬ 
tion. Les progres ne sauraient cacher que nombreux sont 
ceux qui en Bosnie et ailleurs dans la region ne sont pas en 
faveur d’une Bosnie multiethnique unifiee. Des nationalistes 
extremistes n’ont pas renonce a saper Dayton et ce qu’il 
represente; des criminels cherchent a proteger et preserver 
des profits illicites. Nous ne devrions pas etre surpris par la 
resistance a F integration du Ministere de l’interieur et des 
forces de police qui se manifeste a Mostar, comme Fa note 
le Secretaire general dans son rapport. Meme au moment ou 
le nouveau gouvernement democratique en Croatie prend 
des mesures pour rationaliser et rendre transparente son aide 
aux Bosno-croates (ou nationalistes croates), les plus extre¬ 
mistes, a Mostar, n’ont fait que resister plus vigoureusement 
a la reforme. Nous avons vu d'autres exemples, notamment 
les menaces pesant sur les elections municipales du fait des 
extremistes serbes en Republica Srpska. 

Une obstruction aussi persistante des extremistes exige 
une reaction ferme et energique de la part de la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH), du 
Bureau du Haut Representant, et, en dernier ressort, du 
Conseil de securite. La solution n’est pas de se livrer a une 
rhetorique enflammee, comme Font fait recemment certains 
dirigeants. Propriete ne signifie pour nous qu’il faille partir 
ou prendre la sortie de secours; cela indique qu’il faut 
intensifier nos efforts en faveur de ceux qui font tout — et 
je suis heureuse de dire que leur nombre croit de jour en 
jour — pour que les espoirs de Dayton deviennent realite. 

Nous felicitons le Representant special du Secretaire 
general des efforts qu’il deploie en Bosnie ainsi que les 
responsables bosniaques qui oeuvrent a la mise en oeuvre 


des promesses de Dayton. Ils sont resolus a etablir un 
gouvernement central en Bosnie, a faire revenir les refugies 
dans les zones urbaines et a mettre en oeuvre les autres 
taches fondamentales qui permettront a la Bosnie d’avoir un 
avenir stable. Nous continuous de leur preter notre appui 
dans leur tache difficile mais essentielle. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
Nous sommes reconnaissants a M. Annabi de son interven¬ 
tion. La situation en Bosnie-Herzegovine ne permet pas de 
faire des previsions particulierement encourageantes, pour 
autant elle ne doit pas inciter au pessimisme. Les progres 
sont lents mais ils se poursuivent. II importe avant tout de 
rendre le processus du reglement bosniaque irreversible et 
solide, de parvenir a renforcer l’Etat multiethnique en 
Bosnie-Herzegovine, grace a la mise en place de fonde- 
ments democratiques, au respect des droits de tous les 
peuples de ce pays; et d'encourager les Bosniaques eux- 
memes a assumer leur principale responsabilite quant au 
sort de leur Etat. 

Nous estimons de la plus haute importance que toutes 
les parties en Bosnie-Herzegovine reconnaissent la necessite 
d’une stride application de FAccord de Dayton, comme 
base de F edification d’une societe democratique et stable. 
La signature au mois de novembre dernier par les membres 
de la presidence de Bosnie-Herzegovine de la Declaration 
de New York constitue un temoignage positif de cette prise 
de conscience; la mise en oeuvre sans amendements arbi¬ 
trages du document fondamental de Dayton est l’idee 
directrice de la Declaration. 

La mise en oeuvre de Dayton represente la condition 
fondamentale pour assurer le succes des efforts pour parve¬ 
nir a un reglement durable et effectif en Bosnie. C’est 
pourquoi nous sommes preoccupes par les recentes declara¬ 
tions d’hommes politiques bosniaques representant differen- 
tes communautes du pays qui proposent de «corriger» ou de 
«completer» les Accords de Dayton. Nous estimons que 
cette approche est contre-productive. 

L’intervention de M. Annabi et le rapport du Secretaire 
general (S/2000/215) font clairement ressortir quelques-uns 
des aspects fondamentaux du processus d’edification d’un 
Etat bosniaque : le renforcement des institutions democrati¬ 
ques et du maintien de l’ordre; la creation d’un systeme 
judiciaire independant et efficace; la reorganisation de la 
police bosniaque sur une base veritablement multiethnique; 
la mise en place d’un service frontalier unique; Fadoption 
rapide de la loi electorate; le retour des refugies et des 
personnes deplacees; le respect des droits de toutes les 
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communautes de Bosnie-Herzegovine; la liberalisation de 
l'economie et la lutte contre la corruption et la delinquance. 

Nous pensons qu’il faut surmonter aussi rapidement 
que possible les difficultes restantes quant au niveau de 
coordination requis entre les deux entites, non seulement 
dans les organes d’Etat bosniaques mais egalement dans les 
rapports entre les entites et les grandes structures internatio- 
nales en Bosnie, notamment le Haut Representant ainsi que 
le Representant special du Secretaire general et la Mission 
des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine dans son ensem¬ 
ble. 

Nous devons avouer notre preoccupation au regard de 
la situation a Brcko et a Mostar. II est important de prendre 
en compte la resurgence de l'extremisme politique en 
Bosnie-Herzegovine. Nous soulignons a nouveau que 
F activity du Tribunal penal international pour l'ex- 
Yougoslavie doit etre depolitisee et que la detention d'accu¬ 
ses sur la base de mandats du Tribunal ne doit se faire 
qu’avec F accord des Etats sur les territoires desquels ils se 
trouvent. Nous sommes categoriquement opposes a l'idee de 
faire la chasse armee aux accuses. 

Nous ne pouvons qu’etre preoccupes par les manifes¬ 
tations d’extremisme bosnien, en particulier les dernieres 
declarations de M. Izetbegovic caracterisant les represen- 
tants des peuples serbes et creates en Bosnie-Herzegovine 
non pas comme de simples hommes politiques mais plutot 
comme des ennemis des Bosniens. De telles declarations 
confirment nos inquietudes; elles suscitent Fhostilite inter- 
ethnique et sapent les fondements de F Accord de paix sur 
la Bosnie-Herzegovine. Si nous ne refrenons pas resolument 
ces forces, ces attaques de Dayton entraineront une nouvelle 
deterioration de la situation dans le pays : les tensions 
deborderont ine vitablement des frontieres et entraineront une 
recrudescence des problemes au Kosovo, en Albanie et en 
Macedoine. 

Toute tentative d’imposer des decisions qui paraissent 
inacceptables aux representants ne serait-ce que d’une des 
trois communautes de Bosnie-Herzegovine pourrait amener 
a une explosion de mecontentement, au renforcement des 
tendances centrifuges croissantes en Bosnie et a une recru¬ 
descence des tensions sur tout le territoire du pays. Nous 
sommes convaincus que le potentiel de Dayton est encore 
loin d'etre epuise et que sa revision aujourd'hui creerait 
d’avantages de problemes qu’elle n’en resoudrait. Raison 
pour laquelle Invocation meme de la possibility d’une 
revision de F Accord de paix nous semble etre une mauvaise 
idee. 


Pour sa part, en tant que Fun des principales partici¬ 
pants au reglement bosniaque, la Russie continuera d’appor- 
ter une contribution active et pratique au processus de paix, 
sur la base de F execution complete et scrupuleuse de 
FAccord de Paris et de FAccord de Dayton. Cela doit etre 
egalement Fobjectif de la Mission d’administration interi- 
maire des Nations Unies au Kosovo. 

J'ai era comprendre qu’avant le debut de cette seance, 
Fon a discute de la possibility que le President fasse une 
declaration a la presse apres l’ajournement de cette seance. 
En toute franchise, ma delegation ne voit pas tres bien 
quelle a ete la conclusion de cette discussion. Nous esti- 
mons que le sujet est trop important; je pense que toute 
declaration doit faire l’objet d’un accord entre tous les 
membres du Conseil de securite avant d’etre prononcee. 

M. Vamos-Goldman (Canada) (parle en anglais ) : Je 
remercie M. Annabi de son expose. 

La Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH) continue de contribuer notablement a la stability 
en Bosnie-Herzegovine et restera un element crucial de tout 
effort international de retablissement de la paix et de la 
stability dans l'ensemble de la region des Balkans. Le 
Groupe international de police (GIP), en particulier, a 
apporte une importante contribution a la reforme de la 
police et au retour a l’etat de droit. 

Nous sommes neanmoins preoccupes par les manoeu¬ 
vres d’obstruction auxquelles s’est heurtee la MINUBH 
dans un certain nombre de ses taches capitales. Comme 1’a 
signale M. Annabi, il continue d’y avoir des problemes dans 
la mise en place du Service frontalier meme apres que la loi 
portant creation de ce service a ete imposee par le Haut 
Representant. De meme, les manoeuvres d’obstruction des 
autorites creates a Mostar, dont fait etat le rapport du 
Secretaire general, sont pour nous une autre grave source de 
preoccupation. 

Le retour des refugies et des personnes deplacees dans 
leurs foyers d’avant-guerre est une autre priority majeure. 
Nous encourageons les autorites bosniaques a mettre inte- 
gralement en oeuvre les mesures susceptibles d’inciter les 
populations au retour, comme la loi fonciere, et a cesser de 
faire obstruction aux expulsions legales. C’est a l’aune des 
progres dans ce domaine que Fon pourra vraiment juger de 
F attachement reel des autorites bosniaques a une paix 
durable dans le cadre de l’Accord de Dayton. 

Les defaillances du systeme judiciaire de Bosnie 
constituent un obstacle notable au developpement d’un Etat 
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democratique moderne. Nous notons que les parlements de 
Bosnie-Herzegovine envisagent d’adopter une legislation 
portant sur l'examen des qualifications et des resultats, ainsi 
que de la nomination de quelque 800 procureurs et juges. 
Nous saluons egalement les initiatives prises dans le cadre 
du programme devaluation de Fappareil judiciaire, et nous 
convenons avec 1'Ambassadeur Greenstock de F importance 
de ce programme. 

Nous trouvons encourageants les progres realises en ce 
qui concerne le changement de la composition des forces de 
police, meme si nous notons et deplorons les difficultes qui 
existent en Republika Srpska. En outre, les progres enregis- 
tres dans les operations de preselection destinees a Fetablis- 
sement du Registre du personnel de police et la creation 
d'une reunion consultative ministerielle interentites sur les 
questions de police constituent des faits encourageants et de 
bon augure pour Fensemble de Fapplication de FAccord de 
Dayton. 

Enfin, nous appuyons egalement la cooperation de la 
MINUBH avec le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et le Fonds des Nations Unies pour l’en- 
fance dans les programmes de deminage, autre initiative 
essentielle au retour des refugies et des personnes deplacees 
dans de bonnes conditions de securite. L’intensification des 
activites conjointes entre la MINUBH, le Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies pom les refugies et d’autres interve- 
nants est particulierement positive, comme le travail realise 
par la MINUBH pour mettre au point un programme de 
formation mis a jour dans le domaine des droits de l’hom- 
me, a F intention du GIP. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord me feliciter de la formule adoptee pour la 
presente seance du Conseil, qui permet un plus grand 
echange de vues non seulement entre les membres du 
Conseil et le Secretariat, mais egalement avec des Etats 
Membres qui sont directement touches par cette importante 
question ou y attachent un interet tout particulier. Cette 
formule permettra certainement de renforcer le processus de 
consultation entre les membres du Conseil et le reste des 
Membres de FOrganisation et done d’enrichir le processus 
de prise de decisions de ce Conseil. 

Nous souhaitons remercier le Secretaire general de son 
dernier rapport sur la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH), et remercier egalement le Sous- 
Secretaire general, M. Annabi, de nous avoir presente ce 
rapport et de nous avoir informes de F evolution de la 
situation en Bosnie-Herzegovine. Nous sommes egalement 
satisfaits du rapport presente par la presidence de Bosnie- 


Herzegovine dans le contexte de Fapplication de la Declara¬ 
tion de New York qu’elle a adoptee en novembre dernier. 

Nous felicitons la MINUBH et le Representant special, 
Jacques Klein, des efforts constants qu’ils deploient pour 
restructurer et reformer les forces de police locales et 
Fappareil judiciaire de Bosnie-Herzegovine. Nous notons 
que certaines des mesures mises en oeuvre par la MINUBH 
dans le cadre d’interventions plus ciblees et plus integrees 
commencent a porter leurs fruits et que la Mission a fait de 
nouveaux progres dans nombre de domaines centraux de 
son mandat. 

Nous sommes toutefois preoccupes par les manoeuvres 
d’obstruction et les retards auxquels continuent de se heurter 
les efforts d’integration des policiers de toutes les ethnies 
dans certains cantons, notamment le canton 7 — Mostar. 
Nous sommes egalement anxieux de voir la mise en place 
rapide du Service frontalier mentionnee par M. Annabi, par 
le Secretaire general aux paragraphes 10 et 11 de son 
rapport. M. Annabi a souligne — et le rapport egalement — 
F importance que revet le Service frontalier pom la Bosnie- 
Herzegovine, ainsi que la mise en place et l’integration de 
la force de police multiethnique, a laquelle il faut continuer 
a oeuvrer serieusement dans les deux entites, et en particu¬ 
lier en Republika Srpska. A cet egard, nous notons l’obser- 
vation du Secretaire general sur le fait que la Republika 
Srpska n’a pas atteint les objectifs clefs fixes en matiere de 
recrutement des minorites. Toute entrave a de nouveaux 
progres en la matiere n’est certes pas acceptable. 

Nous continuous de nous elever energiquement contre 
les manoeuvres d’obstruction et Fingerence dans la mise en 
oeuvre du processus de paix en Bosnie-Herzegovine. On ne 
devrait pas laisser les obstructionnistes et les groupes 
politiques extremistes entraver la progression du processus 
de paix. A cet egard, nous constatons avec satisfaction que 
la Presidence de Bosnie-Herzegovine appuie tres volontiers 
Fapplication des differentes mesures envisagees dans la 
Declaration de New York. 

II va sans dire que la cooperation et le role constructif 
des dirigeants locaux sont d’une importance primordiale. 
Sans cette contribution, les efforts de la communaute 
internationale ne pourront aboutir. Nous engageons par 
consequent les dirigeants politiques a tous les niveaux a 
faire preuve d’un engagement et d’une determination sem- 
blables a ceux qu’ont montre la presidence bosniaque, afin 
de faire avancer le processus et de parvenir a la creation 
d’un Etat de Bosnie-Herzegovine democratique et multieth¬ 
nique, but final de Faction de la communaute internationale 
dans le pays. 
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S’agissant du retour des refugies et des personnes 
deplacees, nous notons qu’en depit des efforts concertes de 
la communaute internationale, les progres sont encore trop 
lents, et que l’on a pris beaucoup de retard dans la mise en 
oeuvre de 1’annexe 7 des Accords de paix de Dayton. Le 
Haut Representant a informe le Conseil en novembre 
dernier que si les retours se poursuivaient au rythrne actuel, 
le processus de rapatriement prendrait environ 22 ans dans 
la Federation et 40 ans en Republika Srpska. Au rythrne 
actuel, par consequent, le processus de rapatriement ne 
prendra concretement jamais fin, ce qui, bien sur serait une 
victoire pour le fleau du nettoyage ethnique. II faut eviter 
cela a tout prix. 

Le probleme des refugies est bien sur au coeur de la 
situation actuelle d’insecurite, qui est due a l’absence 
d’ordre public, ainsi qu’aux diverses manoeuvres d’obstruc- 
tion politiques et administratives. D’ou la necessite de 
deployer des efforts plus energiques en vue d’instaurer le 
climat de securite necessaire moyennant, notamment, la 
mise en place et 1’ application de projets permettant d'ac- 
croitre les debouches economiques. A cet egard, imposer 
des conditions en echange de toute assistance de la part des 
institutions et des donateurs internationaux permettrait peut- 
etre d’inciter toutes les parties concernees a faire preuve du 
respect et de la cooperation necessaires et de faciliter le 
processus de rapatriement. 

La reconciliation doit rester une des toutes premieres 
priorites en Bosnie-Herzegovine. II faut remedier aux 
repercussions de l’epuration ethnique et des crimes contre 
l'humanite sur la vie dans le pays et veiller a ce que justice 
soit faite, et rapidement. A cet egard, le travail effectue en 
Bosnie-Herzegovine par le Tribunal penal international pour 
l'ex-Yougoslavie est particulierement important, et la 
communaute internationale doit continuer de l’appuyer 
fermement. A l’evidence, la liberte dont continuent de jouir 
les principaux criminels de guerre, comme Radovan 
Karadzic et Ratko Mladic, nuit au message que Ton veut 
faire passer et contribue au climat d’insecurite qui limite la 
progression du processus de paix. L’arrestation et la pour- 
suite en justice de toutes les personnes inculpees de crimes 
de guerre permettraient non settlement de faire la justice, 
mais egalement de realiser Fobjectif a long terme de la 
reconciliation nationale en Bosnie-Herzegovine. 

Enfin, ma delegation felicite la MINUBH de tous les 
succes obtenus jusqu’a present, notamment du programme 
de mise en place en Bosnie-Herzegovine d’un contingent de 
police pour une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies. II est egalement encourageant de voir que 


les preparatifs sont deja en cours pom la mise en place d’un 
contingent militaire en Bosnie-Herzegovine aux memes fins. 

M. Cappagli ( Argentine) (parle en espagnol) : Nous 
nous felicitons du rapport presente par le Secretaire general 
sur les progres realises par la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine (MINUBH) depuis le 17 decembre 
1999, ainsi que de l’expose oral presente par le Sous-Secre- 
taire general aux operations de maintien de la paix, M. Hedi 
Annabi. 

Comme le dit le Secretaire general dans son rapport, 
des progres indeniables ont ete realises en matiere de 
restructuration de la police, de reforme de Fappareil judi- 
ciaire et de creation d'une force de police unifiee a Brcko, 
en janvier dernier. A cet egard, il convient de souligner que 
cette force de police unifiee s’est bien acquittee de sa tache 
au cours de la ceremonie qui a eu lieu pour la creation du 
district de Brcko. II convient d'appuyer pleinement les 
efforts deployes par la Mission pom changer la composition 
ethnique des forces de police locale de fa£on qu’elle corres- 
ponde mieux a la structure multiethnique des communautes 
qu’elles servent, ameliorer la cooperation interentites en 
matiere de police, depolitiser les administrations locales de 
police et promouvoir la mise en place d'une police judiciai- 
re. 

II est toutefois regrettable qu’en depit de ce qui a ete 
conclu dans la Declaration de New York, le fait qu’a 
plusieurs reprises, le Parlement n’ait pas ete en mesure de 
voter la loi sur le Service national des frontieres a contraint 
le Haut Representant a imposer ladite loi le 13 janvier 
dernier. 

Nous sommes egalement preoccupes par le fait que 
certains fonctionnaires s’obstinent a encourager les divisions 
plutot que d’oeuvrer en faveur d’une coexistence integree. 
A cet egard, nous ne pouvons que rejeter l’attitude adoptee 
par les autorites croates a Mostar a F egard des fonctionnai¬ 
res bosniens, que l'on empeche de travailler dans le meme 
batiment que lems homologues croates. 

Nous ne pouvons laisser passer cette occasion de 
signaler la decision importante recemment adoptee par le 
Haut Representant tendant a creer le district de Brcko de 
Bosnie-Herzegovine, et marquant F entree en viguem du 
Statut du district et la nomination des autorites correspon- 
dantes. Nous esperons que les autorites de la Bosnie- 
Herzegovine et celles des deux entites prendront toutes les 
mesmes necessaires de facon a permettre le plein epanouis- 
sement du district. 
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Nous sommes d’accord avec le Secretaire general pour 
dire que la promesse faite par le Gouvernement croate 
recemment elu de respecter la souverainete de la Bosnie- 
Herzegovine et de cooperer avec sa population et avec la 
communaute internationale est un fait positif. 

Enfin, nous reaffirmons notre appui a 1’initiative 
consistant a constituer un contingent d’officiers de police 
des deux entites et des trois groupes ethniques pour qu’ils 
participent aux operations de maintien de la paix des Na¬ 
tions Unies. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise voudrait remercier le Secretaire general 
de son rapport sur la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH), et remercier M. Annabi de son 
expose. 

Nous avons note que depuis la fin de 1’annee derniere, 
la MINUBH a fait oeuvre utile en aidant a la restructuration 
de la police et a la reforme de l'appareil judiciaire. En 
particulier, des progres ont ete realises pour etablir une 
force de police multiethnique, ce qui est louable. Nous 
esperons que la MINUBH poursuivra cette tache. Si nous 
reussissons a etablir une force de police multiethnique en 
Bosnie-Herzegovine, cela constituera des enseignements sur 
lesquels pourront s’appuyer d’autres operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

Nous avons egalement note que des problemes demeu- 
raient en Bosnie-Herzegovine. La reconciliation nationale se 
heurte toujours a de nombreux obstacles et a de nombreuses 
difficultes. II y a des actes de chantage et d’autres debts, 
des ingerences politiques et de la corruption entre les 
groupes ethniques. La solution de ces problemes exigera des 
efforts constants de la part des differentes parties en Bosnie 
et de la communaute internationale, et notamment de la 
MINUBH. 

Dans son rapport, le Secretaire general a dit clairement 
que la MINUBH avait besoin de 1'appui du Conseil de 
securite, ainsi que des Etats Membres ayant de 1'influence 
sur les Croates et les Serbes de la Bosnie-Herzegovine afin 
de F aider a s’acquitter de son mandat. Cette recommanda- 
tion du Secretaire general merite notre attention. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) : Je voudrais tout d'abord 
exprimer nos remerciements au Secretaire general pour son 
rapport sur la Mission des Nations Unies en Bosnie-Herze¬ 
govine (MINUBH). Nous avons ecoute avec interet l'expose 
de M. Hedi Annabi, Sous-Secretaire general aux operations 
de maintien de la paix, et nous le remercions pour les 


informations utiles qu’il vient de nous presenter. Nous 
saluons a cette occasion les membres de la MINUBH pour 
leur devouement et pour les efforts inlassables qu'ils ne 
cessent de deployer pour la cause de la paix en Bosnie- 
Herzegovine et dans la region. 

Le rapport du Secretaire general ainsi que l’expose de 
M. Hedi Annabi font etat de nouveaux progres accomplis 
par la MINUBH. Cette evolution est d'autant plus encoura- 
geante qu’elle se produit dans des domaines sensibles et 
vitaux, a savoir ceux de la restructuration et de la modifica¬ 
tion du caractere monoethnique de la police, la creation 
d’un systeme judiciaire fiable et impartial et la consolidation 
de l’etat de droit. 

Toutes les initiatives entreprises par la MINUBH 
s’averent en fait necessaries d’autant plus qu’elles sont 
destinees, selon la demarche preconisee et suivie par la 
MINUBH, a contribuer au renforcement de F identity natio¬ 
nale, settle a meme de mobiliser aussi bien la population 
que les autorites autour d’un projet commun. II s’agit de 
l'elimination totale des clivages ethniques qui constituent a 
nos yeux l'obstacle majeur devant la reconciliation tant 
recherchee. 

Certes, comme il est indique dans le rapport, certaines 
initiatives se sont heurtees a des manoeuvres d’obstruction 
alors qu’elles sont de nature a creer une dynamique de paix 
necessitant l'engagement constant de la communaute inter¬ 
nationale dans son ensemble. L’appui ferme et continu du 
Conseil de securite a la MINUBH aiderait a surmonter les 
resistances et a inflechir les forces opposees au changement. 

Nous constatons que malgre les progres encourageants, 
la situation en Bosnie-Herzegovine demeure precaire. 
L'insecurity, 1’instability, le retour des refugies, ainsi que les 
conditions economiques et sociales difficiles constituent 
encore des facteurs de preoccupation necessitant un engage¬ 
ment plus ferme de la part de la communaute internationale 
et une coordination plus etroite entre tous les intervenants. 

C’est dans ce cadre que s'inscrivent les activites des 
organismes des Nations Unies dans les differents domaines. 
Ces activites entreprises notamment par le Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies pour les refugies, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement ainsi que le Londs des 
Nations Unies pom l'enfance et l'Organisation des Nations 
Unies pom F education, la science et la cultme (UNESCO) 
precedent d'une vision globale et multidisciplinaire et 
revetent un role d’une importance capitale dans la mise en 
place d’une approche solidaire contribuant a la realisation 
d’un objectif commun. 
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II est important, a cet egard, de souligner dans ce 
contexte le role de F education devolu a l’UNESCO dans la 
promotion d'une culture de tolerance et de paix pour l’e- 
mergence d’une nouvelle generation en Bosnie-Herzegovine 
qui aura surmonte les affres psychologiques d’un conflit qui 
a marque aussi bien la conscience bosniaque que celle de la 
communaute internationale. 

Enfin, nous sommes persuades que l’avenir de la 
Bosnie-Herzegovine ne pourrait etre envisage sans une 
vision globale s’appliquant a toute la region des Balkans 
qui, dans son ensemble, fait face a des defis aussi multiples 
que semblables. 

M. Levitte (France) : Je tiens d'abord a saluer la 
possibility qui est offerte aujourd’hui a certains Etats direc- 
tement concernes par la situation en Bosnie-Herzegovine de 
pouvoir s’exprimer. le remercie M. Annabi des informations 
qu’il nous a donnees. 

La Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH) et sa composante principale, le Groupe interna¬ 
tional de police (GIP), menent une action discrete mais 
efficace. La tache qui leur a ete confiee par le Conseil de 
securite vise a l’instauration des principaux elements d’un 
veritable etat de droit en Bosnie-Herzegovine. C’est le sens 
de Faction du Groupe international de police en faveur 
d'une formation des polices locales et d’une integration au 
sein des polices locales de representants de minorites. C’est 
le sens aussi de la contribution plus recente de la MINUBH 
au programme de reforme des structures judiciaires sous 
l'egide du Haut Representant. II s’agit de permettre a 
chaque citoyen en Bosnie-Herzegovine de pouvoir faire 
appel a la police, d’avoir recours aux tribunaux pour faire 
valoir ses droits, sans craindre un traitement differencie de 
son dossier en raison de son origine ethnique. 

II s’agit egalement de lutter contre les trafics, les 
pressions, qui entravent encore le developpement de la 
Bosnie-Herzegovine. La MINUBH continue ainsi de se 
heurter a de fortes obstructions dans la mise en oeuvre de 
son mandat. Sa tache demeure difficile et exige un soutien 
politique et materiel continu. 

L’existence d'autres crises dans la region ne doit pas 
detourner Fattention de la situation en Bosnie-Herzegovine. 
La France, qui fournit un peu plus de 100 policiers au 
Groupe international de police, continuera de soutenir cette 
mission et le Representant special du Secretaire general 
dans leur action. 


Je voudrais remercier le Secretaire general d’avoir 
choisi un officier de gendarmerie frangais, le general Coeur- 
deroy, pour diriger le Groupe international de police. Le 
general Coeurderoy aura a coeur de poursuivre Faction 
entreprise par ses predecesseurs, dont il convient de saluer 
a nouveau Faction. 

Je souhaiterais faire quatre remarques particulieres et 
poser quelques questions au Secretariat. Ma premiere 
remarque porte sur la creation d’un Service des frontieres. 
Cette creation, nous semble-t-il, est essentielle pour la lutte 
contre les trafics et pom la construction d’un veritable Etat. 
Malheureusement, le Haut Representant a du se resoudre a 
imposer la loi portant creation de ce Service faute d’une 
adoption de cette loi par le parlement. Cet etat de fait est 
evidemment regrettable, et cela souleve a nouveau la ques¬ 
tion fondamentale, souvent evoquee dans cette instance et 
notamment par le Haut Representant lui-meme, de la neces¬ 
sity d’une appropriation, par les responsables de Bosnie- 
Herzegovine eux-memes, de l’avenir de leur pays. 

La presidence collegiale de Bosnie-Herzegovine vient 
de faire rapport au Conseil de securite sur la mise en oeuvre 
des engagements pris ici le 15 novembre 1999. C’est un 
developpement qu’il convient d’encourager, afin de permet¬ 
tre un suivi reel des decisions adoptees. Malgre les retards 
et grace a la decision courageuse du Haut Representant, le 
Service des frontieres devrait voir le jour. Ma question est 
la suivante : M. Annabi peut-il nous preciser le calendrier 
et le financement maintenant envisage pour la creation de 
ce service indispensable? 

Ma deuxieme remarque porte sur la necessaire reforme 
des structures judiciaires. Cette question a deja ete evoquee 
par l'Ambassadeur du Royaume-Uni. La MINUBH y 
contribue par un travail devaluation dans le cadre d’un 
programme plus large, sous l’egide du Haut Representant. 
Ce travail devrait etre achieve d’ici la fin de cette annee. 
Des lors, quelles seront les etapes suivantes de cette refor¬ 
me? Est-il envisage que la MINUBH conserve un role dans 
ces etapes ulterieures? Et si ce n’etait pas le cas. quelles 
seraient les organisations concernees par la mise en oeuvre 
de cette reforme? 

Ma troisieme remarque porte sur la proposition faite 
par la MINUBH, dans le cadre du Pacte de stability, de 
creer une ecole superieure de police pour I'Europe du Sud- 
Est dans son ensemble. La formation des policiers est 
evidemment une des taches importantes que les Nations 
Unies ont mises en oeuvre dans plusieurs operations au sein 
des Balkans. Nous aurions aime savoir, de fagon plus 
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detaillee, quels sont les modalites et les objectifs d’une telle 
ecole. 

Quatrieme et derniere remarque, de nature plus gene- 
rale : la delegation frangaise serait interessee par revalua¬ 
tion, que pourrait fournir le Secretariat, sur l’influence en 
Bosnie-Herzegovine meme, sur le travail de la MINUBH, 
des evolutions regionales, comme par exemple la situation 
au Kosovo ou, comme cela est indique dans le rapport, le 
changement politique en Croatie. 

L’interet de ces reunions est certes de recueillir des 
indications detaillees du Secretariat. Mais au-dela, ces 
reunions doivent egalement etre pom nous l’occasion 
d'apporter tout notre soutien a la Mission des Nations 
Unies, en particulier en appuyant son action sur des points 
precis. Aujourd’hui, deux sujets sont notamment evoques 
dans le rapport. D’abord, les difficultes rencontrees dans le 
canton 7, a Mostar, et ensuite le recrutement de policiers 
issus de groupes minoritaires en Republika Srpska. Sur ces 
deux points, le Conseil devrait, nous semble-t-il, appeler les 
responsables concernes a faire en sorte que leurs services se 
mettent en conformite avec leurs obligations dans les 
meilleurs delais. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Nous 
nous felicitons de F organisation de la reunion d’aujourd’hui, 
et nous remercions M. Annabi de son expose complet. 

Ma delegation se felicite du rapport du Secretaire 
general sur les progres realises par la Mission des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH). L’Ukraine est 
tres satisfaite du travail accompli par la Mission au corns de 
la periode couverte par le rapport, notamment dans les 
domaines de la restructuration et de la reforme de la police 
ainsi que de la reforme de l’appareil judiciaire. S’agissant 
de la restructuration de la police, nous reconnaissons l'im- 
portance particuliere de la mise en oeuvre efficace du projet 
de rassemblement de donnees sur les tendances dans la 
police en Bosnie-Herzegovine, de la creation d’une reunion 
consultative ministerielle interentites sur les questions de 
police et des progres accomplis dans l’etablissement d’une 
police des tribunaux. 

En meme temps, ma delegation est preoccupee par les 
manoeuvres d’obstruction et les retards dans l’integration 
des policiers bosniens et croates a Mostar et dans d’autres 
sections du canton 7, ainsi que dans la mise en place du 
Service frontalier. Aucune obstruction ou resistance faite a 
la realisation de ces buts ne devraient etre toleree, et des 
mesures plus fermes de la part de la MINUBH doivent etre 
envisagees. Dans ce contexte, nous appuyons l'imposition 


par le Haut Representant de la loi portant creation du 
Service frontalier apres que le Parlement a une fois de plus 
refuse d’adopter la legislation necessaire. 

L’inauguration du Service de police du district de 
Brcko revet une grande importance. Nous esperons qu’il 
contribuera a la mise en oeuvre de FAccord de Dayton, en 
ce qui concerne Brcko, de fagon satisfaisante pom les deux 
entites de Bosnie-Herzegovine. Nous aimerions prendre 
connaissance de la version definitive du nouveau projet de 
statut du district de Brcko avant qu’il n'entre en vigueur. A 
cet egard, nous demandons au Secretariat de nous fournir ce 
texte des la redaction terminee. 

Ma delegation est encomagee par le rapport de la 
presidence de Bosnie-Herzegovine sur la mise en oeuvre de 
la Declaration de New York. Le simple fait que ce rapport 
ait ete soumis au Conseil de securite est tout a fait remar- 
quable, compte tenu du probleme de cooperation entre les 
membres de la presidence, dans le passe. Le rapport indique 
un certain nombre de mesmes importantes que la presidence 
a prises afin de mettre en oeuvre la Declaration de New- 
York, notamment la creation d’un secretariat mixte, l'orga- 
nisation du Conseil des Ministres et la mise en place de la 
premiere unite mixte de police civile qui participera a des 
operations des Nations Unies. 

Nous croyons que le processus de paix continuera 
d’evoluer apres F adoption par le Parlement bosniaque de la 
loi electorate et d’amendements a la loi sur les passeports, 
qui menera a Futilisation d’un passeport national unique. 

Nous nous felicitons du rapport de la presidence mais 
nous devons admettre qu’il existe encore de serieuses 
difficultes qui l'empeche de deployer ses activites en tant 
qu’organe unique representant tous les peuples du pays. La 
position adoptee par un membre de la presidence en ce qui 
concerne le processus de marginalisation des Croates de 
Bosnie est un indicateur de ces problemes, comme F indique 
une lettre, en date du 29 fevrier 2000, adressee au 
Secretaire general. 

Nous avons egalement note avec preoccupation certai- 
nes tendances negatives et fort dangereuses a reviser 
F Accord de paix de Dayton et de Paris pronees par certains 
responsables du pays. Je renvoie a la lettre du 9 fevrier 
2000 adressee au Conseil pm le Copresident du Conseil des 
ministres de Bosnie-Herzegovine, M. Siladjzic, qui porte un 
«Memorandum sur les imperatifs de changement». Nous 
pensons qu’il est grand temps de redoubler d’efforts pour 
parachever la mise en oeuvre de F Accord de Dayton plutot 
que d'essayer de le reviser. 
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On s’accorde generalement a dire que les progres 
realises dans l’instauration de la paix en Bosnie- 
Herzegovine sont considerables. La paix est en train de 
prendre racine, mais ses fondements sont encore fragiles. II 
y a encore beaucoup a faire pour que le processus de paix 
en Bosnie soit irreversible. La communaute internationale 
et les Nations Unies ne doivent epargner aucun effort a 
cette fin. Nous devons aussi reflechir a la fagon de mieux 
coordonner ces efforts pour eviter toute erreur plutot que 
d’accuser toujours les differentes entites de la Bosnie. 

Pour sa part, 1’Ukraine, en tant que membre du Conseil 
de mise en oeuvre de la paix et en tant que fournisseur de 
personnel de police au Groupe international de police (GIP), 
reste disposee a continuer d'apporter son soutien aux 
activites de la MINUBH et a contribuer davantage au 
processus de paix en Bosnie. 

M. Ward (Jamaique) (parle en anglais ) : Ma delega¬ 
tion se felicite egalement de la presentation de la reunion 
d’aujourd’hui qui renforce la transparence des travaux du 
Conseil et qui permet aux pays qui s’interessent particulie- 
rement a la question a Pexamen de participer au debat. 

Nous remercions le Secretaire general de son rapport 
et M. Annabi du point qu’il a fait sur la situation en 
Bosnie-Herzegovine. Nous felicitons egalement M. Jacques 
Paul Klein et la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH) de leur activite en Bosnie- 
Herzegovine que nous appuyons sans reserve. Nous recon- 
naissons le role important que la Mission a joue dans les 
efforts deployes pour faire revenir la Bosnie-Herzegovine a 
une situation normale. 

Nous attachons une grande importance aux efforts en 
cours pour renforcer la paix et la stabilite et creer une 
societe et des institutions multiethniques en Bosnie- 
Herzegovine. La mise en oeuvre de la Declaration de 
New York est essentielle dans ce processus. 

Nous notons les efforts faits en matiere de restructura¬ 
tion et de reforme de la police et notamment les operations 
de selection du personnel de police ainsi que les progres 
reguliers faits afin de modifier la composition des forces de 
police pour qu’elle corresponde a la structure multiethnique 
des communautes qu’elles servent. Les initiatives visant a 
doter les policiers de meilleures competences techniques et 
a leur inculquer un esprit plus democratique meritent d'etre 
signalees. Nous attachons de l’importance a la poursuite de 
la formation des policiers et nous sommes d’accord sur le 
fait que pour que la reforme de la police devienne un 


phenomene autonome, il faut assurer une formation profes- 
sionnelle. 

Nous sommes preoccupes par les questions soulevees 
aux paragraphes 10 et 11 du rapport du Secretaire general, 
et en particular par les difficultes d’integration des policiers 
bosniens et croates dans le canton 7 et les retards politiques 
et administratifs dans la mise en place du Service frontalier. 
Nous notons que cette derniere question est a l’etude, 
comme l’a indique M. Annabi dans son expose. 

Nous sommes d’accord sur le fait que la restructuration 
et la reforme de la police doivent avoir pour complement 
une reforme judiciaire. II faut supprimer les obstacles 
politiques, institutionnels et techniques au bon fonctionne- 
ment de la justice. Le renforcement de l’ordre public exige 
un appareil judiciaire efficace et organise et nous attendons 
avec interet que l’on nous informe des progres de la re¬ 
forme judiciaire. 

II est encourageant de noter que le niveau de coordina¬ 
tion entre la MINUBH, le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) et le Haut Commissariat aux 
droits de l'homme s’accroit, notamment sur des questions 
telles que celles des refugies et de la formation aux droits 
de l’homme. Nous voudrions souligner que les travaux du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) et du Fonds des Nations Unies pour Fenfance 
(UNICEF) sont determinants dans les domaines du renfor¬ 
cement des capacites et de la formation et que le developpe¬ 
ment et la durabilite de la Bosnie-Herzegovine dependent de 
ses ressources humaines et du renforcement de ses institu¬ 
tions. 

Nous savons que la MINUBH doit faire face a de 
nombreux obstacles pour s’acquitter de sa tache. Nous 
sommes persuades que la cooperation de tous les groupes 
est necessaire et nous demandons instamment a ceux qui ont 
de F autorite et de F influence de renforcer leur collaboration 
avec la MINUBH. 

Mme Ashipala-Musavyi (Namibie) (parle en 
anglais) : Nous souhaitons egalement remercier le Secretaire 
general de son rapport sur la mise en oeuvre du mandat de 
la Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH). Nous remercions egalement M. Annabi de la 
mise a jour fort utile qu’il nous a faite sur la situation. 

Ma delegation note avec satisfaction que, malgre des 
difficultes considerables et constantes, la MINUBH a fait 
des progres importants en matiere de restructuration de la 
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police, de reforme de l’appareil judiciaire et dans l’etablis- 
sement d'une force de police unifiee a Brcko. 

Nous prenons acte des problemes que connait la 
MINUBH quant a 1’integration des policiers bosniens et 
croates dans le canton 7, quant a la mise en place du 
Service frontalier et quant au non-respect des principes 
arretes par le Groupe international de police qui, notam- 
ment, suscite la mefiance et des apprehensions et retarde les 
efforts deployes par la MINUBH pour mettre en place des 
forces de police transparentes et responsables. Neanmoins, 
nous esperons sincerement que pour le bien de la paix et de 
la reconciliation, ces problemes et d’autres problemes 
connexes, seront resolus au plus vite afin de permettre a 
Fexercice de restructuration et de reforme de se poursuivre. 

A cet egard, ma delegation partage entierement 
Fobservation du Secretaire general faite au paragraphe 33 
de son rapport sur la necessite pour le Conseil d'appuyer la 
MINUBH dans ses efforts pour appliquer ces initiatives. 

Nous prenons egalement note des efforts du Represen- 
tant special du Secretaire general qui se concentrent princi- 
palement sur les programmes qui appuient le retour des 
refugies et des personnes deplacees, sur le deminage et le 
bien-etre des enfants. Dans ce contexte, nous nous felicitons 
de Fachevement fructueux de projets pilotes visant a preve- 
nir la violence contre les femmes. II s’agit la de projets tres 
importants que ma delegation apprecie hautement et nous 
esperons que des fonds seront disponibles pour la mise en 
oeuvre de ces projets. 

Enfin, nous apprecions les efforts de constitution d’un 
contingent de police de Bosnie-Herzegovine qui sera amene 
a servir dans une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies, et nous partageons Fobservation formulee a 
cet egard par le Secretaire general dans son rapport. 

M. Hamer (Pays-Bas) (parle en anglais ) : Je voudrais 
remercier M. Annabi d’avoir presente le rapport et je le 
remercie aussi des informations complementaires qu’il nous 
a apportees. 

Nous sommes heureux de constater que des faits 
positifs se sont produits, notamment la restructuration de la 
police et la reforme judiciaire. Nous sommes toutefois dccus 
de Fabsence de progres dans le domaine politique. Un 
projet de loi electorale a ete presente a deux reprises au 
Parlement et a deux reprises les legislateurs n’ont pu se 
mettre d’accord sur son adoption. 


Ma delegation a du mal a envisager la mise en place 
de mesures allant dans le sens d’une plus grande integration 
de la Bosnie-Herzegovine dans les structures internationales 
tant que le Parlement n’aura pas adopte de loi electorale. 
Une loi de ce type est une condition prealable a toute 
evolution des processus democratiques. 

Au cours des quatre derniers mois, la communaute 
internationale a assiste au spectacle peu commun d’un 
Conseil des ministres sur le point d’etre declare inconstitu- 
tionnel. En depit des efforts de la Cour constitutionnelle et 
de la Presidence, le probleme subsiste et aucune solution 
n’a encore ete trouvee a ce jour. Les Pays-Bas engagent les 
parties concernees a cooperer efficacement et a manifester 
une volonte de compromis afin de creer des institutions 
communes et a les faire fonctionner. 

Nous sommes heureux de constater, suite a F expose de 
M. Annabi. que les progres attendus depuis longtemps ont 
ete realises dans la mise en place du Service frontalier 
national. II reste que les relations avec le Fonds monetaire 
international (FMI) pourraient etre ameliorees. Elies 
emoussent la volonte des donateurs d’aider la Bosnie- 
Herzegovine. Dans les circonstances actuelles, il n'est meme 
pas sur qu’une conference des donateurs convoquee par la 
Banque mondiale a la fin du mois de juin puisse avoir lieu 
comme prevu. Aussi, nous demandons instamment aux 
parties d’honorer les engagements internationaux de leurs 
pays ne serait-ce que parce cela faciliterait les efforts 
internationaux visant a aider la Bosnie-Herzegovine. 

Les Pays-Bas s’inquietent des effectifs actuels de la 
Force de stabilisation (SFOR) qui seraient deja en deca du 
niveau le plus bas acceptable de 20 000 hommes deployes. 
Les Pays-Bas estiment que le deployment des contingents 
de la SFOR doit etre maintenu au niveau prevu par le 
mandat. Dans ce contexte, je voudrais indiquer que les 
Pays-Bas ne sont pas partisans de contingents armees du 
Groupe international de police (GIP). 

J'ai deja fait remarquer que, dans les circonstances 
actuelles, il est difficile d'envisager des mesures visant a 
Fintegration plus avant de la Bosnie-Herzegovine dans les 
structures internationales. Ma delegation est convaincue que 
ce processus doit etre inverse et que des mesures concretes 
doivent etre prises pour assurer l’integration de la Bosnie- 
Herzegovine dans le concert des nations. Les Pays-Bas 
appuient l'idee d’un plan de route, comme 1’a propose le 
Commissaire Patten de F Union europeenne, au cours de sa 
visite recente a Sarajevo. Ce plan vers une etude de faisabi- 
lite pourrait constituer une premiere etape vers un eventuel 
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accord de stabilisation et dissociation avec l’Union euro- 
peenne. 

Enfin, les Pays-Bas s’associent totalement a la declara¬ 
tion qui sera faite par le Portugal, au nom de F Union 
europeenne, en tant que membre du Conseil pour la mise en 
oeuvre de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de mon 
pays. 

Tout d’abord, nous remercions M. Hedi Annabi de son 
expose tres utile. 

Compte tenu des principaux points du rapport du 
Secretaire general, le Bangladesh estime qu’il est important 
que la mise en oeuvre de FAccord de paix de Dayton soit 
acceleree.Le Conseil doit envoyer des messages clairs a tous 
les principaux acteurs afin qu’ils appuient pleinement la 
mise en oeuvre de FAccord de paix. 

Nous felicitons le Gouvernement qui vient d’etre elu 
en Croatie et qui s’est engage a cooperer avec la Bosnie- 
Herzegovine. Nous esperons que ces promesses seront 
tenues grace a son influence sur les autorites croates de 
Bosnie, pour qu’elles redoublent d’efforts en faveur du 
processus de paix. De meme, nous esperons que les autori¬ 
tes serbes de Bosnie beneficieront de l’appui des Serbes a 
cette fin. Le soutien de ces deux principaux acteurs est 
fondamental pour que la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine (MINUBH) puisse progresser dans 
F application de son mandat. 

Le role principal dans F engagement de la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine se joue dans le 
domaine de la restructuration de la police et de la consoli¬ 
dation du systeme judiciaire. Le succes de la participation 
des Nations Unies dependra de l’ampleur des progres qui 
seront realises dans ce domaine. Nous nous felicitons de 
l’initiative importante lancee recemment mais, d’apres le 
rapport du Secretaire general, nous constatons que les 
progres sont tributaires du reglement des difficultes politi- 
ques et autres qui entrament retards et obstacles. Nous 
esperons que la volonte et la cooperation de toutes les 
parties concernees permettront d'avancer et que les efforts 
de la MINUBH seront couronnes de succes dans les pro¬ 
chains jours. 

Pour terminer, le Bangladesh voudrait souligner que la 
communaute internationale, en particular ceux qui ont 
quelque influence dans la region, redoublera d’efforts pour 


faire en sorte que F Accord de Dayton soit integralement et 
rapidement mis en oeuvre. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Bosnie- 
Herzegovine. 

M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) (parle en anglais ) : 
Permettez-moi de dire combien nous sommes heureux de 
vous voir. Monsieur, assumer la Presidence. Cela est tres 
heureux pour la Bosnie-Herzegovine. Nous nous felicitons 
egalement autant de la forme que du fond de ce debat. Nous 
pensons que cela sert parfaitement nos objectifs. 

Nous avons deux choses a dire, et ensuite je voudrais 
offrir l'occasion de repondre aux questions et observations 
de ceux qui participent a ce debat. Maintenant, permettez- 
moi, tres brievement, de commenter non pas tant sur le fond 
du rapport que nous examinons mais sur la methodologie 
employee. 

La presidence de la Bosnie-Herzegovine a recemment 
envoye un rapport interimaire sur la mise en oeuvre de 
F Accord de paix, et en particulier de la Declaration de New 
York. Ceci se passe de commentaire, meme si je suis 
egalement pret a repondre a toutes les questions sur ce 
point. S’agissant de la methodologie du rapport examine par 
le Conseil de securite, permettez-moi tout d’abord de faire 
les remarques suivantes. 

Premierement, il est tres instructif que les questions 
soient examinees de maniere detaillee et que les problemes 
y soient specifiquement soulignes. Cela permet d’eviter 
l’imputation d’une responsabilite ou d’une culpabilite 
collective et des generalisations, et d’ecarter les stereotypes 
inutiles et illegitimes. J’espere egalement que M. Annabi 
aura l'occasion de reconnaitre que, outre ceux qui font 
obstruction, nombreux sont ceux — peut-etre la majorite — 
qui, issus de tous les milieux ethniques, appuient les efforts 
de la Mission des Nations unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH) et constituent le pivot des progres actuels de 
paix en Bosnie-Herzegovine. 

Dans cet esprit, je suis particulierement fier de deman- 
der au Conseil de prendre acte, ne serait-ce que brievement, 
et sans fanfare ni felicitations — comme elles ont ete 
offertes dans certains cas — que la Mission en Bosnie- 
Herzegovine est pleinement integree a toutes les entites pour 
ce qui est de la representation des groupes ethniques. Notre 
travail ici, aux Nations Unies, reflete la bonne foi et l'enga- 
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gement professionnel de contribuer a la paix dans notre 
pays. 

Deuxiemement, comme l’a dit l’Ambassadeur 
Greenstock en ce qui concerne la strategic de sortie, je 
pense que nous devons reflechir a l'efficacite des nombreux 
facteurs internationaux qui fonctionnent en Bosnie- 
Herzegovine. Sans eux, assurement, les Accords de 
Dayton/Paris ne seraient pas possibles. Neanmoins, du fait 
que la presence d’un certain nombre de facteurs internatio¬ 
naux vient a terme, nous ferions bien d’evaluer — et nous 
encouragerions certainement cela — l’efficacite de ces 
facteurs dans T execution de leurs mandats en Bosnie-Herze- 
govine. 

Les representants de Bosnie-Herzegovine sont respon- 
sables devant la communaute internationale et plus encore 
devant les electeurs de Bosnie-Herzegovine. Je crois qu’il 
est egalement approprie que ces facteurs internationaux 
aient a rendre compte a une instance telle que le Conseil de 
securite. 

D’ailleurs, nous partageons le point de vue de 
l'Ambassadeur Greenstock en ce qui concerne le pro¬ 
gramme devaluation de l'appareil judiciaire. Un change - 
ment dans les methodes de fonctionnement des institutions 
locales, et notamment des institutions judiciaires, est aussi 
essentiel qu’un changement d’ideologic. 

Avant de rendre la parole, je voudrais brievement 
repondre a d’autres observations faites par les membres du 
Conseil, en particulier par l'Ambassadeur Lavrov. Les 
Accords de Dayton/Paris ont institue constitutionnellement 
la pleine cooperation de la Bosnie-Herzegovine avec le 
Tribunal penal international. Les Accords, en particulier 
dans leurs annexes, ont adopte le mecanisme des arresta- 
tions qui ont ete effectuees. Les Accords de Dayton/Paris 
continuent de jouir de tout l’appui et de toute la confiance 
de la Presidence de la Bosnie-Herzegovine. En depit des 
nombreuses arrestations effectuees par la Force de stabilisa¬ 
tion (SFOR) et d’autres forces legales a l'interieur de la 
Bosnie-Herzegovine, P autorite souveraine de la Bosnie- 
Herzegovine — a savoir la Presidence — n’a pas juge bon 
de remettre en cause ces arrestations. 

Deuxiemement, la Mission de la Bosnie-Herzegovine 
aupres des Nations Unies fera un effort sincere pour infor¬ 
mer le Conseil et P Organisation internationale dans son 
ensemble des positions adoptees par le Gouvernement de la 
Bosnie-Herzegovine dans son ensemble, et parfois les avis, 
meme s’ils sont controverses, des dirigeants politiques 
importants au sein de la Bosnie-Herzegovine. Nous faisons 


cela pour informer le Conseil et non pour faire un plai- 
doyer. En ce sens, le Conseil va d'ailleurs bientot recevoir 
une proposition d’un membre de la presidence de Bosnie- 
Herzegovine, M. Ante Jelavic. Je signale que cela ne sera 
pas forcement accepte par la Mission, mais que le but est 
d’informer et d'apporter une contribution utile au debat en 
ce qui concerne les accords et leur mise en oeuvre. 

Mais ici, je me permets de proposer un avis tres 
personnel. Le succes de la mise en oeuvre des Accords de 
Dayton-Paris, et en particulier des initiatives necessaires, 
comme la Declaration de New York — ou, si l’on prefere, 
des injections de capitaux — seront la meilleure parade 
contre ceux qui pensent que la seule issue possible repose- 
rait sur une modification des Accords de Dayton-Paris. 

Troisiemement, je ne suis pas ici pour defendre les 
paroles ou les actes d’un quelconque membre de la presi¬ 
dence, mais je ne pense pas qu’il soit exact ou bon de faire 
dire au President Izetbegovic qu’il estime que les membres 
d’un autre groupe ethnique sont par definition des ennemis. 
Je pense que l'Ambassadeur Lavrov a mal compris. Surtout, 
je ne crois pas qu’il y ait un membre de la presidence de la 
Bosnie-Herzegovine qui considere les membres d’un autre 
groupe ethnique comme des ennemis, en raison simplement 
de leur origine ethnique. Ce serait perpetuer le dangereux 
stereotype d’un cercle vicieux de haines ethniques en 
Bosnie-Herzegovine. Cela ne correspond pas a l’histoire de 
la Bosnie-Herzegovine. 

Pour reprendre les paroles du representant de la Jamal- 
que, nous savons tous en Bosnie-Herzegovine que notre 
plus grande richesse, c’est notre peuple et, bien sur, notre 
diversite. Je remercie le representant de ces paroles. 

Pour terminer sur une note plus optimiste, je remercie 
le Conseil de ce debat des plus constructifs et de son appui 
constant. Je tiens a remercier, en particulier, M. Jacques 
Paul Klein et tout le personnel de la Mission des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine de leurs efforts, ainsi que le 
Departement des operations de maintien de la paix. Nous 
sommes maintenant des partenaires, et l’avantage supple - 
mentaire, c’est qu’il y a desormais des Bosniaques de toutes 
origines dans les forces de police des Nations Unies et dans 
les operations de maintien de la paix. C’est une bonne 
chose pour l’ONU et pour nous, et nous comptons pouvoir 
intensifier encore ces efforts et developper ces possibilites. 
A cet egard, le representant de l’ltalie nous apportera des 
eclaircissements sur certains des efforts utiles faits en ce 
sens. 
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Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Portugal. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Monteiro (Portugal) (parle en anglais) : C’est un 
plaisir. Monsieur le President, que de vous voir presider les 
travaux du Conseil de securite, dans lesquels je vous sou- 
haite plein succes. 

J’ai l'honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays d'Europe centrale et orientale associes 
a F Union europeenne — la Bulgarie, l’Estonie, la Hongrie, 
la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Republique tcheque, 
la Roumanie, la Slovaquie et la Slovenie — et les pays 
associes, Chypre et Malte, ainsi que les pays de l’Associa- 
tion europeenne de libre-echange membres de PEspace 
economique europeen — PIslande, le Liechtenstein et la 
Norvege — souscrivent a cette declaration. 

Qu’il me soit permis de remercier M. Annabi de son 
expose et des renseignements nouveaux qu’il a apportes sur 
la situation depuis la parution du rapport du Secretaire 
general sur la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH). 

L’Union europeenne et ses membres, qui apportent la 
plus grande contribution a P effort international d’assistance 
en Bosnie-Herzegovine, restent determines a poursuivre leur 
appui a la consolidation economique et democratique de ce 
pays, a la reinsertion des refugies et a la reconciliation 
nationale. Cette annee, 100 millions d'euros ont ete consa- 
cres a la Bosnie-Herzegovine dans les domaines prioritaires 
suivants : appui au processus de rapatriement, renforcement 
des institutions, cooperation avec la Banque europeenne 
d’investissement, assistance fiscale et douaniere, relance 
economique, appui aux medias, education et assistance 
technique. Au cours des dernieres annees, l’aide technique 
et l’aide a la reconstruction se sont elevees a plus d’un 
milliard d’euros, tandis qu’un montant equivalent etait 
consacre a l’aide humanitaire. Au total, l’Union europeenne 
a fourni plus de 2,5 milliards d’euros a la Bosnie- 
Herzegovine, depuis 1991. 

L’Union europeenne apporte egalement son soutien a 
la Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine, et 
particulierement au travail qu'elle effectue avec les acade¬ 
mies de police et dans le domaine de la reforme judiciaire. 
Bien entendu, les Etats membres de l’Union europeenne 
continuent de fournir un nombre important de controleurs de 
police a la MINUBH et des contingents a la Force de 
stabilisation (SFOR), tout en continuant de detacher du 


personnel au Bureau du Haut Representant, a P Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et a la Mission 
de verification de la Communaute europeenne. 

L’Union europeenne continue, d'autre part, a oeuvrer 
activement, au sein du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix, a l'application integrale de l’Accord de paix de Day- 
ton-Paris, et soutient pleinement les efforts du Haut Repre¬ 
sentant en la matiere. Toutefois, nous devons reaffirmer le 
point de vue de l'Union europeenne, a savoir qu’il appar- 
tient aux Bosniaques eux-memes de faire progresser le 
processus davantage et beaucoup plus rapidement. C’est 
d’ailleurs Pavenir a long terme de la Bosnie-Herzegovine 
qui en depend. 

Le Conseil des ministres de l’Union europeenne a 
recemment salue Pinitiative de la Commission europeenne 
portant sur P elaboration d’un plan d’orientation pour la 
Bosnie-Herzegovine, lequel precederait une future etude de 
faisabilite sur l’ouverture de negotiations concernant un 
accord de stabilisation et dissociation. Mais le rythme des 
progres a cet egard dependra de la volonte des autorites de 
Bosnie-Herzegovine de tirer pleinement parti des possibility 
offertes par le processus de stabilisation et dissociation. 

L’Union europeenne est done preoccupee de voir que 
les dirigeants bosniaques n'ont encore applique ni la lettre 
ni Pesprit de la Declaration de New York du 15 novembre 
1999. L’Union europeenne reitere son appel a mettre en 
oeuvre rapidement et integralement la Declaration et engage 
instamment les parties bosniaques a surmonter les difficulty 
restantes. Nous deplorons a cet egard le retard enregistre 
dans la mise en place du Service frontalier. 

Des dispositions constructives et energiques devront 
etre prises tres rapidement pour assurer la mise en oeuvre 
integrale de l'Accord de paix de Dayton-Paris et le bon 
fonctionnement des institutions pertinentes, si l’on veut que 
l'Union europeenne continue de participer a la reconstruc¬ 
tion de la Bosnie-Herzegovine dans les proportions ou elle 
le fait actuellement. 

L’Union europeenne attend done que les parties bos¬ 
niaques fassent etat des progres qui s’imposent d'ici a la 
prochaine reunion du Conseil de mise en oeuvre de la paix, 
en mai, et compte, a cet egard, sur la tenue d’elections 
municipales libres et equitables en avril. 

La stabilisation a long terme de la Bosnie-Herzegovine 
est un objectif poursuivi dans le cadre du Pacte de stabilite 
signe a Cologne, en juin dernier, en vue de garantir dura- 
blement la paix, la prosperite et la stabilite de P ensemble de 
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la region. A cet egard, l'Union europeenne appuie sans 
reserve les efforts deployes par le Coordonnateur special du 
Pacte, la Commission europeenne et la Banque mondiale en 
vue d’obtenir suffisamment de fonds a la conference de 
financement qui se tiendra les 29 et 30 mars et de mettre 
sur pied un module credible de projets de mise en train. 

L’Union europeenne continue egalement d’attacher une 
grande importance au travail du Tribunal penal international 
pour l'ex-Yougoslavie et au principe de traduire en justice 
les personnes mises en accusation par le Tribunal. L’Union 
europeenne rappelle a tous les Etats Tobligation qu’ils ont 
de cooperer avec le Tribunal en livrant toutes les personnes 
mises en accusation. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de l'Allemagne. Je l'invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kastrup (Allemagne) (parle en anglais) : J'appre- 
cie le fait que Ton ait donne aux Etats Membres qui ne sont 
pas membres du Conseil, mais qui s’interessent de tres pres 
a la mise en oeuvre de 1'Accord de paix Dayton/Paris, la 
possibility d’exprimer leurs points de vue sur la situation en 
Bosnie-Herzegovine. Mon gouvernement se felicite vive- 
ment de cette mesure qui contribue a une activite plus 
transparente et, par consequent, plus credible du Conseil. 

Je voudrais remercier tous ceux qui nous ont appuyes 
et demander la comprehension de ceux qui ont ete reticents 
jusqu’ici. Comme les membres du Conseil le savent, nous 
avons propose de limiter le temps de parole des non- 
membres a cinq minutes. Je vais essayer de respecter cette 
limite que nous nous sommes imposee. 

Je voudrais, tout d’abord, m’associer a la declaration 
faite au nom de l'Union europeenne par la presidence 
portugaise. Mais je voudrais faire quelques observations en 
ma qualite de representant d’un pays qui est tres implique 
dans le processus de paix. Nous partageons le point de vue 
exprime par le Secretaire general, et repris par M. Annabi 
aujourd’hui, selon lequel les progres sont lents dans la mise 
en oeuvre de 1'Accord de paix de Dayton ainsi que dans 
l'execution du mandat de la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine (MINUBH). L'Allemagne estime par 
consequent que malgre T existence d'autres crises dans la 
region qui necessitent toute Fattention et des ressources 
importantes, la mission en Bosnie-Herzegovine est loin 
d’etre terminee. Nous engageons done les Etats Membres a 
continuer a etre profondement attaches au processus afin de 
conserver la dynamique creee au cours de ces dernieres 
annee s. 


Mon pays se felicite du rapport de la presidence de la 
Bosnie-Herzegovine sur les progres realises dans la mise en 
oeuvre de la Declaration de New York du 15 novembre 
1999, et j’ai ecoute avec attention et avec le plus vif interet 
ce qu’a dit notre collegue de la Bosnie-Herzegovine 
aujourd’hui. Les engagements pris dans cette declaration 
sont en passe de se concretiser. 

L’Allemagne ne peut, cependant, qu’exprimer sa 
deception devant le fait, qu’une fois de plus, les progres 
n’aient ete possibles qu’apres F intervention du Haut 
Representant. Nous esperons qu’a l’avenir les dirigeants 
politiques de la Bosnie-Herzegovine montreront qu’ils sont 
a la hauteur de leurs responsabilites. L’adoption rapide 
d’une loi electorate et la mobilisation de ressources budge - 
taires suffisantes pour l’appliquer constitueraient la preuve 
tangible de la maturite des dirigeants politiques de la Bos¬ 
nie-Herzegovine et de leur capacite de prendre leurs affaires 
en main. Je voudrais m’associer aux observations faites par 
mon collegue de la France, qui a parle de la necessite pour 
les dirigeants de la Bosnie-Herzegovine de s’approprier la 
destinee de leur pays. 

Dans ce contexte, nous aimerions en savoir un peu 
plus sur la mise en oeuvre de la loi sur le Service national 
des frontieres, en particulier s’agissant de 1’autorite chargee 
du Service frontalier. J’aimerais aussi savoir si la Bosnie- 
Herzegovine va prevoir dans son budget des fonds suffisants 
pour Fapplication de la loi. Quelles sont le prochaines 
mesures envisagees? 

Nous partageons les preoccupations du Secretaire 
general quant aux manoeuvres d’obstruction de la part des 
autorites creates de Bosnie a Mostar. L'integration reussie 
de la force de police et de 1’administration en general a 
Mostar creerait un precedent et permettrait des avancees 
ailleurs en Bosnie-Herzegovine. L’Allemagne est prete a 
cooperer avec la MINUBH et avec le Haut Representant 
dans la poursuite de cet objectif. A cette fin, nous serions 
tres heureux de connaitre les mesures que la MINUBH et le 
Haut Representant envisagent de prendre pour l’avenir 
immediat. 

Le rapport du Secretaire general indique que le pro¬ 
gramme d’evaluation de l’appareil judiciaire aura acheve ses 
travaux d’ici la fin de F annee. Etant donne que la mise en 
oeuvre de la reforme du systeme judiciaire vient seulement 
de commencer, et qu’il est fort probable que l'on essayera 
d’y faire obstacle, l’Allemagne voudrait savoir comment 
cette reforme se poursuivra et quel organe sera charge de la 
supervision du processus de reforme judiciaire. Cette ques¬ 
tion a deja ete posee par d’autres participants a cette seance. 
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Mon pays se felicite des mesures prises par la 
MINUBH pour relever les normes de qualification du 
personnel du Groupe international de police. Compte tenu 
de 1’accent mis sur les taches de coimplantation et d’assis¬ 
tance technique, ces normes plus elevees sont fondamentales 
pour que ces taches soient menees a bien. 

S’agissant des options qui seraient examinees concer- 
nant les besoins en matiere de securite de la Mission, 
comme le mentionne le rapport du Secretaire general, 
l'Allemagne souhaiterait attirer l’attention du Conseil sur 
F experience de la Mission d'observation des Nations Unies 
en Georgie, qui pourrait etre prise en consideration pom la 
MINUBH. 

Monsieur le President, je vous remercie de 1’attention 
du Conseil et, une fois de plus, de m’avoir donne la possi¬ 
bility de prendre la parole a cette occasion. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de la Turquie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et faire sa declaration. 

M. Goktiirk (Turquie) (parle en anglais) : C’est pour 
ma delegation une satisfaction particuliere que de voir le 
Conseil de securite dirige par le Representant permanent du 
Bangladesh, pays avec lequel la Turquie a les liens amicaux 
les plus etroits. Nous remercions le Sous-Secretaire general 
Annabi de l’expose qu’il nous a fait et nous saluons en 
particulier les progres realises jusqu’ici dans la restructura¬ 
tion des forces de police ainsi que les mesures prises pour 
ameliorer les pratiques et les procedures judiciaires. 

Le rapport du Secretaire general, qui vient d’etre 
resume, nous presente egalement un tableau plus clair de la 
position actuelle des differents protagonistes en Bosnie- 
Herzegovine. L’attitude a 1'egard des efforts deployes par 
la Mission des Nations Unies pour restructurer les forces de 
police et en faire une force veritablement multiethnique, 
dans certaines parties du pays, est particulierement revela- 
trice. Ceux qui s’efforcent constamment de saper ce proces¬ 
sus doivent comprendre que c’est en fait leur propre secu¬ 
rite et leur propre avenir qu’ils compromettent. 

La mise en oeuvre des Accords de Dayton/Paris 
demeure notre objectif constant. La Bosnie-Herzegovine 
devrait etre preservee en tant qu’Etat multiethnique, multi - 
culturel, independant et souverain a l'interieur de frontieres 
internationalement reconnues. Le Haut Representant 
Wolfgang Petritsch jouit du plein appui de mon gouverne- 
ment dans sa tache. Nous appuyons egalement le Represen¬ 
tant special du Secretaire general et Coordonnateur Jacques 


Paul Klein, dont la maniere directe d'aborder les realites de 
la Bosnie-Herzegovine est digne d’eloges. 

Mais rien ne peut reellement etre accompli et rien ne 
peut durer que grace a la seule perseverance de la commu- 
naute internationale; les vrais acteurs en Bosnie- 
Herzegovine doivent assumer les taches qui les attendent. 
Parmi ces taches, le retour en toute securite des refugies et 
des personnes deplacees demeure une priorite urgente. La 
loi electorate, redigee par des experts internationaux et 
locaux, doit etre etudiee et adoptee par le Parlement sans 
autre delai, et le fonctionnement efficace des institutions 
communes est un prealable pour qu’elles soient acceptees 
par tous et considerees comme des sieges credibles de 
F autorite, de meme que pour le succes du programme de 
relevement economique et social. 

Le Gouvernement qui a recemment remporte les 
suffrages en Croatie a fait un pas dans la bonne direction en 
declarant que les Creates de Bosnie ne devaient plus se 
tourner vers Zagreb pour obtenir de l'aide, mais plutot vers 
Sarajevo. II s’agit la d'une evolution importante pour la 
Bosnie-Herzegovine puisque cette declaration est en fait la 
reconnaissance du fait que les peuples de ce pays ont un 
destin commun. Si elle est mise en oeuvre, cette approche 
permettra certainement de favoriser les efforts d’edification 
de l’Etat. 

Nous reconnaissons tous que Fedification d’un avenir 
commun sur les souffrances et les destructions engendrees 
par une guerre barbare n'est pas une tache facile. Dans ce 
contexte, la cooperation de tous les Etats avec le Tribunal 
penal international pom l'ex-Yougoslavie s’avere essentiel- 
le, non seulement pom servir la justice mais pour contribuer 
a l’avenement d’une ere nouvelle ou les parties n'eprouvent 
plus le besoin de s’accuser mutuellement des pires maux. 
Mme Carla del Ponte, Procureur du Tribunal, a de nouveau 
regu, lors de sa recente visite a Ankara, l’assurance de la 
cooperation de la Turquie. 

Mon pays s’est empresse d’aider la Bosnie- 
Herzegovine de toutes les fagons possibles durant ses 
annees de tragedie. II compte maintenant parmi les plus 
eminents partisans de ses efforts pour F edification de l’Etat 
et la reconstruction. Nos contributions dans toute la region, 
dans le cadre du Pacte de stabilite, sont egalement impor- 
tantes. Des institutions nationales efficaces et une economic 
plus autonome permettront a la Bosnie-Herzegovine de 
mieux profiter des ressources qui sont mises a sa disposi¬ 
tion. 
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Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
le representant de l'ltalie. Je l'invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Francese (Italie) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord vous remercier. Monsieur le President, d’avoir 
organise la seance d’aujourd’hui, par laquelle la presidence 
du Bangladesh contribue a rendre le Conseil de securite plus 
efficace et plus conforme a l’esprit et a la lettre de Particle 
31 de la Charte, ainsi qu’a Particle 37 de son reglement 
interieur provisoire. 

Le succes que la communaute internationale a enregis- 
tri en Bosnie-Herzigovine represente un test fondamental 
pour la region dans son ensemble. Comme Carl Bildt 1’a 
rappeli, la settle fa£on d’aborder les zones de conflit 
consiste a adopter une approche regionale. Le Representant 
permanent du Portugal a dija decrit efficacement le role 
central que l’Union europeenne joue en Bosnie- 
Herzegovine, et l'ltalie souscrit pleinement a sa declaration. 
Je voudrais ajouter qu’en juillet dernier, Sarajevo a accueilli 
le sommet oil a iti lance le Pacte de stabilite, un projet 
ambitieux dans le cadre duquel les pays de la region adop- 
tent une politique de reconstruction economique et politique 
qui vise leur integration complete dans le contexte euro- 
pien. 

L’iliment clef de ma declaration aujourd’hui est 
Pintegration, c’est-a-dire Pexamen de Pintegration dans le 
contexte de l’activite continue des forces de la disintegra¬ 
tion. Je voudrais souligner qu’il y a deux objectifs fonda- 
mentaux : Pintegration a Pinterieur de la Bosnie- 
Herzegovine, et Pintegration de la Bosnie-Herzegovine dans 
son contexte geopolitique naturel, qui est celui de PEurope. 

Jusqu’a maintenant, les forces de la disintegration 
Pont emporti, nourries par ce que John Hume, lauriat du 
prix Nobel, a appeli les germes de la guerre. De nouveaux 
ennemis extirieurs ont iti inventis pour pouvoir garder le 
pouvoir a Pintirieur de sociitis, et cette tendance doit etre 
inversie maintenant. La diversiti ne doit plus etre p ere tie 
comme une menace. Les ivinements ricents en Croatie 
vont pricisiment dans le bon sens et nous montrent la voie 
a suivre. 

Qu’il me soit permis de dicrire certaines des prioritis 
du Gouvernement italien pour atteindre ces objectifs. En ce 
qui a trait a l’intigration a Pintirieur du pays, nous sommes 
activement engagis dans deux secteurs clefs : la justice et 
la coopiration militaire. En ce qui concerne la justice, la 
guerre en Bosnie-Herzigovine a ameni l’ltalie, en 1993, a 
presenter le projet du statut du Tribunal international pour 


l'ex-Yougoslavie. Le premier President du Tribunal a iti un 
citoyen italien, M. Antonio Cassese, magistrat et juge. A 
Rome en 1998, l'ltalie a igalement parraini la Confirence 
diplomatique pom P adoption du Statut de la Com pinale 
internationale. Actuellement, en attendant que le processus 
de signature et de ratification soit termini, nous encoura- 
geons activement les travaux de la Commission priparatoire 
de la Com, qui visent a difinir P agression et le Reglement 
de procidure, et nous nous filicitons de P engagement 
particulier de la diligation bosniaque a cette fin. 

L’autre aspect est celui des forces armies. En ce qui 
a trait a P Accord de paix de Dayton/Paris et a la Diclara- 
tion de New York, nous pouvons igalement contribuer 
concretement a l’intigration des forces armies dans ce pays. 
Les forces armies qui se trouvent toujours en Bosnie- 
Herzigovine peuvent etre transformies : d’iliments de 
division elles peuvent devenir des forces d'intigration 
interne et externe. La coopiration militaire interentitis peut 
mener a la creation d’unitis mixtes qui participeront aux 
opirations de maintien de la paix des Nations Unies ail- 
lems, dans d’autres regions du monde. Le rapport du Secre¬ 
taire giniral fait itat de progres intiressants a cet igard, et 
l'ltalie, pour sa part, vient d'inviter un bataillon mixte de 
Bosnie-Herzigovine, composi de membres des trois groupes 
ethniques, a participer, avec une brigade de parachutistes 
italiens, a deux semaines de manoeuvres de maintien de la 
paix en territoire italien. II s’agira des premiers exercices 
conjoints auxquels participeront des membres des diffirentes 
unitis ethniques de Bosnie-Herzigovine. 

Dans ce contexte, il est igalement approprii de rappe- 
ler deux initiatives en faveur de l'intigration de la Bosnie- 
Herzigovine dans son contexte naturel europien. Les 19 et 
20 mai prochains, la ville d’Ancona accueillera une confi¬ 
rence sur le diveloppement et la sicuriti des mers 
Adriatique et Ionienne. Parmi les participants, on retrouvera 
les principaux dirigeants de l’Union europienne et les 
ministres des affaires itrangeres des pays du littoral de 
F Adriatique et de la mer Ionienne, y compris ividemment 
le Ministre des affaires itrangeres de la Bosnie-Herzigovi¬ 
ne, pays riverain de la mer Adriatique. La sociiti civile 
italienne est, de longue date, attachie a l’intigration com- 
munautaire dans la region. Tres tot, le vaste programme de 
coopiration dicentralisie a iti mis en oeuvre en Bosnie- 
Herzigovine. De plus, les presidents des regions de la cote 
est italienne seront igalement presents a Ancona. 

La confirence portera principalement sur la preserva¬ 
tion de l’environnement et des ressources en eau, sur la 
navigation et la coopiration, sur la coopiration culturelle et 
touristique et sur la lutte contre la criminaliti qui nous vient 
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de l’autre cote de FAdriatique et qui menace Fordre public 
dans mon pays aussi. La criminalite et la corruption etouf- 
fent la croissance economique et font obstacle aux investis- 
sement prives internationaux. En s’attaquant a ce secteur, 
nous pourrions favoriser la croissance nationale de la 
Bosnie-Herzegovine et son integration internationale. 

Nous devons souligner que FItalie considere avec 
grand interet F observation, dans le rapport du Secretaire 
general, selon laquelle la MINUBH a besoin d’une securite 
accrue pour etre plus efficace dans ses fonctions policieres 
et judiciaires. A cet egard, je dois rappeler Fexperience 
professionnelle speciale du corps italien de carabinieri 
engage dans le pays, dont les membres ont un profil profes- 
sionnel double puisqu’ils agissent tant a titre de policiers 
qu’a titre de soldats. 11s ont ete affectes au Groupe interna¬ 
tional de police en Bosnie-Herzegovine et, surtout, a Funite 
multinationale specialisee de la Force de stabilisation, au 
Kosovo et dans d’autres regions du monde. 

Enfin, il faut egalement porter notre attention sur la 
culture et Feducation dans nos efforts d'integration. A cette 
fin, le Gouvernement italien organise une initiative culturel- 
le, en collaboration avec le Departement des affaires econo- 
miques et sociales des Nations Unies ainsi que les universi- 
tes de Sarajevo et de Rome. Cette initiative prendra la 
forme d’un seminaire, qui se tiendra dans la capitale de la 
Bosnie-Herzegovine et qui sera consacre au role des univer- 
sites dans F assistance humanitaire et le processus de paix 
dans les zones de conflit. Ce sera la une excellente occasion 
de souligner le fait que la culture, et les universites en 
particulier, offrent le meilleur moyen de construire des 
ponts en faveur de la paix. 

Et puisque je park de pont, je dirai, pour terminer, que 
l’on ne peut pas oublier que c’est la pseudo-culture de la 
disintegration qui a entraine la destruction du pont de 
Mostar, temoignage unique du dialogue de culture entre les 
civilisations. La reconstruction du pont est un embleme de 
la renaissance de la ville de Mostar — fait qui devrait 
inciter a faire des efforts dans d’autres parties de la ville 
ainsi que de la Bosnie-Herzegovine. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais mainte- 
nant remercier tout particulierement mes collegues de la 
Bosnie-Herzegovine, du Portugal, de FAllemagne, de la 
Turquie et de FItalie des paroles aimables qu’ils m’ont 
adressees, ainsi qu’a mon pays. 

Je vais maintenant donner la parole a M. Annabi afin 
qu’il reponde a certaines des observations et questions qui 
ont ete soulevees. Bien sur, je proposerai egalement au 


representant de la Bosnie-Herzegovine de repondre a toutes 
les questions auxquelles il souhaite repondre. 

M. Annabi (parle en anglais ) : Plusieurs questions ont 
ete posees en ce qui concerne la fin du programme d’eva- 
luation de l’appareil judiciaire, prevu d’ici la fin de l'annee. 
Comme le signale le rapport du Secretaire general, nous 
esperons en effet que ce programme pourra prendre fin d’ici 
la fin de l’annee. En d’autres termes, c’est le programme 
d’evaluation de l'appareil judiciaire qui sera termine. La 
reforme judiciaire, bien entendu, va devoir se poursuivre. 
C’est un processus a plus long terme, qui releve, dans 
l'ensemble, de la responsabilite du Haut representant. Si le 
Haut Representant, comme il Fa fait dans le cas du pro¬ 
gramme d’evaluation de l’appareil judiciaire, s’adresse a la 
Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MI¬ 
NUBH) et demande son assistance dans le cadre de la 
reforme judiciaire, cette demande devra bien entendu etre 
examinee et discutee avec toutes les parties concernees, y 
compris les membres du Conseil. Nous ressaisirons le 
Conseil de la question en temps opportun si cela se produi- 
sait. 

L’evaluation de l’appareil judiciaire entreprise par la 
MINUBH nous apparait comme etant distincte de son 
mandat global, qui est la mise en oeuvre de F annexe 11 de 
l'Accord de Dayton. Le mandat global de la MINUBH ne 
se limite pas, a notre avis, a la police; il couvre aussi 
— comme l’indique Fannexe 11 — le controle, l'observa- 
tion et F inspection des organismes, structures et procedures 
judiciaires. Ce mandat existait avant que la MINUBH ne 
realise cette evaluation judiciaire qui s’est ajoutee aux 
activites de la MINUBH. Il continuera, bien sur, d’exister 
apres que le programme d’evaluation de l'appareil judiciaire 
sera termine. 

Plusieurs questions ont egalement ete posees sur une 
strategic de depart eventuelle pour la MINUBH. Je voudrais 
a cet egard indiquer que le rapport actuel du Secretaire 
general n’est qu'un rapport d’etape. Dans trois mois, il y 
aura un autre rapport qui sera un rapport de fin de mandat 
et qui dressera le bilan de la situation de fagon plus com¬ 
plete et presentera une approche davantage tournee vers 
l’avenir. Nous avons l’intention de presenter les plans et 
recommandations futurs de la MINUBH dans ce rapport. 

Plusieurs questions ont egalement ete posees en ce qui 
concerne le Service frontalier et notamment sur le calendrier 
de sa mise en place et de son financement. Comme je l’ai 
indique dans mon expose, la structure du Service frontalier 
a maintenant ete acceptee par la presidence commune et 
nous esperons done pouvoir faire avancer les choses. Dans 
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le cadre du calendrier revise prevu pour la creation du 
Service frontalier, on prevoit un siege et quatre unites qui 
seront mis en place d’ici a la mi-juillet. Ces quatre unites 
seront chargees du controle de l’entree aux frontieres a 
l’aeroport de Sarajevo, qui est a present controle par la 
Federation, a Buljanie, qui est actuellement controlee par les 
Croates de Bosnie, a Zvornik, qui est actuellement controlee 
par les Serbes de Bosnie et a Izacic qui est aujourd’hui 
controlee par les Bosniens. II est prevu que pour realiser ces 
activites il faudra environ 300 officiers. Quatre-vingt-dix 
d'entre eux ont deja ete formes grace a la cooperation 
genereuse du Gouvernement autrichien. La formation de 
180 autres officiers est prevue. 

En ce qui concerne le financement, la MINUBH a 
reussi a faire en sorte que le Service frontalier soit consi- 
dere comme une mbrique separee dans le budget prepare 
par le Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine. Ceci 
permettra ainsi aux donateurs interesses — et nous croyons 
savoir qu’ils sont assez nombreux — de se faire une idee 
claire du cout du Service frontalier et de la maniere dont 
seront utilises les fonds qui seront mis a disposition pour 
appuyer la mise en place et le fonctionnement du Service. 

Une question a egalement ete posee a propos de la 
suggestion faite par la MINUBH dans le contexte du Pacte 
de stabilite en ce qui concerne la creation d’une ecole 
superieure de police de FEurope du Sud-Est. II ne s’agit la 
que d’une suggestion de la part de la MINUBH. Cette ecole 
pourrait etre creee en Bosnie-Herzegovine ou ailleurs. Nous 
estimons que le financement devrait etre fourth grace aux 
instances du Pacte de stabilite et que les membres du Pacte 
de stabilite devront aussi nommer un agent d’execution pour 
cette ecole superieure regionale. Nous n’envisageons toute- 
fois pas que la MINUBH soit commanditaire ou agent 
d’execution pour cette ecole. 

Enfin, une question a ete posee a propos des liens a 
etablir entre la situation en Bosnie-Herzegovine et le reste 
de la region, notamment le Kosovo et la Croatie. De toute 
evidence — comme Fa dit FAmbassadeur de France —, 
dans certains domaines, et peut-etre dans de nombreux 
domaines, les progres au sein de la MINUBH et en Bosnie 
sont lies a F amelioration de la situation politique et econo- 
mique generate dans Fensemble de la region, comme Fa dit 
le Secretaire general dans son rapport. C’est dans ce 
contexte que le Secretaire general s’est felicite de la pro- 
messe faite par le nouveau Gouvernement croate de s’enga- 
ger a respecter la souverainete de Bosnie-Herzegovine et de 
cooperer avec la population et avec la communaute interna- 
tionale dans les objectifs recherches. 


Le Secretaire general, dans ce contexte, a demande a 
son Envoye special pour les Balkans, M. Carl Bildt, en 
consultation avec les autres Representants speciaux de la 
region de reflechir a certains de ces liens. Comme il a ete 
mentionne par au moins un membre du Conseil, M. Bildt va 
preparer un rapport sur certaines de ces questions et il aura 
done d’autres choses a dire a ce moment-la. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Annabi de sa reponse et je donne la parole au represen- 
tant de la Bosnie-Herzegovine. 

M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) (parle en anglais) : 
Honnetement, je pense que les commentaires apportes par 
M. Annabi repondent quasiment aux questions posees. Je 
voudrais simplement faire quelques remarques. 

Le processus de creation du Service frontalier est 
toujours en cours. Je crois qu’il n’est pas inexact de dire 
qu’en raison des difficultes existantes, obtenir un accord et 
rassembler la volonte politique necessaire a certains pour 
accepter cet accord aura evidemment une incidence sur la 
mise en oeuvre du processus. Il importe done d’etre vigi¬ 
lant. Je crains de trahir ma neutralite si j’ajoute quoi que ce 
soit. 

Deuxiemement, s’agissant du budget, il serait peut-etre 
bon de faire demarrer certains des besoins financiers tou- 
chant au Service frontalier, et je remercie les pays comme 
l'Autriche et d’autres qui y ont contribue. Neanmoins, 
Dayton avait egalement prevu le partage des ressources 
issues des services douaniers, et en derniere analyse, cela 
devrait etre plus que suffisant pour couvrir les besoins 
budgetaires du Service frontalier. A present, la difficulte est 
que le Gouvernement central dispose de ressources tres 
limitees. La plupart des ressources qui arrivent au Gouver¬ 
nement central proviennent des entites, le Gouvernement 
central a done ete, parfois, la victime de la bonne volonte 
des entites. 

Je pense qu’il y a un point sur lequel il faudrait un peu 
plus nous etendre, puisqu’il releve directement de la res- 
ponsabilite du Conseil de securite, il s’agit du programme 
devaluation de l’appareil judiciaire (JSAP). Qu’en est-il 
aujourd’hui? La realite c’est qu’il s’agit d’un processus a 
long terme. Je voudrais ici souligner non seulement la 
question d’un changement de methodologie mais aussi celle 
du traitement du probleme institutionnel. Malheureusement, 
FAccord de Dayton apparemment —j’insiste sur le mot 
«apparemment» — nous a laisse un vide institutionnel, ce 
qui constitue un facteur important pour F integration de la 
Bosnie-Herzegovine dans les institutions europeennes. La 
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Bosnie-Herzegovine n’a en effet pas encore de liens avec 
les tribunaux europeens appropries et notamment un tribunal 
des droits de 1'homme, qui permettrait aux affaires de 
passer du niveau local au niveau du tribunal de Strasbourg. 
Aujourd’hui, la Bosnie-Herzegovine ne dispose pas d’un 
systeme judiciaire centralise, a F exception d’un tribunal aux 
fonctions etroitement definies, la Cour supreme de Bosnie- 
Herzegovine, qui generalement ne traite pas de ce type 
d’affaires. Nous demandons done au JSAP d’examiner ce 
probleme et de voir comment Ton pourrait aller de l'avant 
avec ce programme. 

Enfin, il est tout a fait exact que la situation dans la 
region a un impact sur la Bosnie-Herzegovine. II est tres 
important pour nous d’assister a des progres dans la region, 
en particular a Belgrade, vers la cooperation et la paix. 
Dans le meme temps, je serais tres prudent pour ne pas 
considerer la region comme un bourbier. II est tout a fait 
possible de faire des progres dans un domaine en Bosnie- 
Herzegovine alors que, peut-etre, les choses ne vont pas si 
bien dans d’autres regions. II est certainement injuste de 
depeindre la region comme etant, d’une certaine fagon, 
definie par des haines ethniques ou meme differentes 
composantes ethniques. Les situations sont tres differentes 
les lines des autres. Lorsque Ton parle de la Bosnie- 
Herzegovine, le caractere ethnique doit etre la derniere 
consideration dans notre dialogue. II s’agit plutot de faire en 
sorte que les ressources, la methodologie, et bien sur, la 
volonte politique existent. Le facteur ethnique sera, comme 
je l’ai dit, un de nos avantages, une de nos ressources plutot 
qu’un de nos obstacles. 

M. Minton (Etats-Unis d'Amerique) (parle en 
anglais ) : Je serai bref. Je voudrais remercier M. Annabi de 
ses observations sur le programme d’evaluation de Fappareil 
judiciaire (JSAP). Nous avons bien entendu compris les 
fonctions specifiques soulignees dans le cadre de la resolu¬ 
tion 1247 (1999) relative au systeme judiciaire. Neanmoins, 
les Etats-Unis continuent de penser qu’«inspecter, observer 
et supervisee ne permettent pas de mettre correctement en 
oeuvre les rapports et les recommandations du JSAP. Nous 
attendons done d’entendre M. Annabi ou la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) nous dire 
comment les travaux en la matiere peuvent etre repartis 
entre les interesses — e’est-a-dire la MINUBH et peut-etre 
des organisations telles que FOrganisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) qui pourraient avoir un 
mandat un peu plus large en la matiere. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas d’autres 
orateurs sur ma liste. 


Je crois que nous avons eu un debat tres utile sur la 
question. Nous avons beaucoup apprecie F expose actualise 
et le point de la situation faits par M. Annabi sur le rapport 
du Secretaire general. Quelques points se sont nettement 
degages du debat. 

Les membres du Conseil se felicitent du rapport de la 
Presidence commune de Bosnie-Herzegovine sur la mise en 
oeuvre de la Declaration de New York, en date du 
16 novembre 1999, et demandent instamment a toutes les 
parties de redoubler d’efforts pour appliquer celles des 
dispositions qui ne le sont pas encore. 

Les membres du Conseil demandent egalement aux 
interesses d’assurer sans nouveau retard l'integration du 
Ministere de l’interieur ainsi que l'integration de la chaine 
de commandement et des systemes de communication de la 
police dans toute la Federation, et en particulier a Mostar. 
Les membres du Conseil attendent avec interet de recevoir 
un rapport de la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH) sur F adhesion a ces conditions 
aussi rapidement que possible. 

Les membres du Conseil demandent egalement a toutes 
les parties, en particulier aux autorites de la Republika 
Srpska d’accroitre le nombre des officiers de police issus de 
minorites, conformement a leurs obligations. 

Ce sont la les points qui, je crois, sont apparus claire- 
ment au cours du debat d’aujourd’hui. 

Le Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de l’exa- 
men de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 14 h 10. 
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